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2 5 MARS 2pf ORLEANS, le 

ARRETE 
Autorisant Ia Société SAINT DENIS DE L’'HOTEL FERROVIAIRE (SDH) implantée 64 rue de l’Industrie à SAINT DENIS DE L'HOTEL 
à poursuivre les activités exercées et à étendre un bâtiment de construction 

de wagons en chaîne (mise à jour administrative), 
et imposant des Prescriptions complémentaires relatives 

aux rejets de substances dangereuses dans le milieu aquatique 
(Première phase : surveillance initiale) 

Le Préfet du Loiret 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Officier de l'Ordre National du Mérite 

VU la directive 2000/60/CE du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau (DCE) ; 

VU Ja directive 2006/11/CE Concernant la pollution causée par certaines substances dangereuses déversées dans le milieu aquatique de la Communauté ; 

VU la directive 2008/105/EC du 16 décembre 2008 établissant des normes de qualité environnementale dans le domaine de l'eau ; 

VU le Code de l'Environnement, et notamment le Livre I, le Titre I” du Livre IL, et le Titre ]° du Livre V (parties législative et réglementaire) et particulièrement les articles R 211-11-1 à R211-11-3 relatifs au 

dangereuses : 

VU le code de la Santé Publique, et notamment les articles R 1416-1 et suivants ; 

VU les arrêtés ministériels du 20 avril 2005 modifié et du 30 juin 2005 relatifs au programme national d’action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses : 
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29 MARS 201 
        
    

Original ‘dossier 

Intéressé : Société SDH FERROVIAIRE 

M. ie Maire de SAINT DENIS DE L’HOTEL 

M. l'Inspecteur des Installations Classées 

Direction Régionale de l'Environnement, de Aménagement et du Logement 

Unité Territoriale du Loiret - Avenue de la Pomme de Pin - Le Coneyr 

45590 SAINT CYR EN VAL 

M. ie Directeur Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement 

de la région Centre (DREAL) 
Service Environnement Industriel et Risques 

6 rue Charles de Coulomb 
45077-ORLEANS Cedex 2 
M. le Directeur Départemental des Territoires 

M.le Directeur Général de l'agence régional de Santé 

Délégation territoriale. du Loiret 

Unité santé environnement 

M. le Directeur des Services Départementaux d'Incendie et de Secours 

M. le Directeur Régional des Affaires Culturelles 

(Service Régional de l'Archéologie) 

M le Responsable de l’unité territoriale de la DIRECCTE 

(Service de l'Inspection du Travail) 

M. l'architecte des bâtiments de France



  

VU l'arrêté préfectoral du 3 juin 1977 relatif à la mise à jour administrative de la société des établissements CADOUX -— usine, zone industrielle à SAINT DENIS DE L’HOTEL ; 

VU l'arrêté préfectoral du 25 juillet 1987 imposant des prescriptions aux détenteurs d'appareils ou d'installations contenant des PCB ou des PCT ; 

VU le récépissé de déclaration du 28 novembre 1990 relatif à la cession par la Société CADOUX INTERNATIONAL à la Société POWELL DUFFRYN WAGON ; 
VU l'arrêté préfectoral du 19 décembre 1996 autorisant la SA SAINT DENIS DE L’HOTEL FERROVIAIRE à poursuivre l'exploitation à SAINT DENIS DE L’HOTEL des activités de réparation, entretien et modification des Wagons ; 

VU l'arrêté préfectoral du 15 janvier 2007 imposant des prescriptions complémentaires à la société SDH FERROVIAIRE à SAINT DENIS DE L'HOTEL relatives au contrôle des circuits d’élimination des déchets ; 

VU le rapport d'étude de l’INERIS NSDRC-07-82615-13836C du 15/01/08 faisant état de Ja synthèse des mesures de substances dangereuses dans l’eau réalisées dans certains secteurs industriels ; 
VU la demande d'autorisation d'exploiter déposée en mes services le 13 mai 2008 et complétée le 16 mars 2009 ; 

VU le rapport de l'inspecteur des Installations Classées, Unité Territoriale du Loiret de la Direction Régionale de l’Environnement, de l'Aménagement et du Logement, en date du 3 février 2011 ; 
VU la notification à l'intéressé de la date de réunion du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques et des propositions de l'Inspecteur, 
VU l'avis du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques, en date du 24 février 2011 ; 

VU la notification à l'intéressé du projet d'arrêté statuant sur sa demande, 
Considérant l'objectif de respect des normes de qualité environnementale dans le milieu en 2015 fixé par la directive 2000/60/CE du 23 octobre 2000 susvisée ; 

Considérant les circulaires du 4 février 2002, du 28 juillet 2005, du 7 mai 2007 et du 5 janvier 2009 relatives à l'action nationale de recherche et de réduction des substances dangereuses pour le milieu aquatique présentes dans les rejets des installations classées pour la protection de l’environnement ; 
Considérant le rapport d'étude de PINERIS N°DRC-07-82615-13836C du 15 janvier 2008 faisant état de la synthèse des mesures de substances dangereuses dans l’eau réalisées dans certains secteurs industriels : 

Considérant la nécessité d'évaluer qualitativement et quantitativement par Une surveillance périodique les rejets de substances dangereuses dans l’eau issus du fonctionnement de l'établissement au titre des installations classées pour Ia protection de l’environnement afin de proposer le cas échéant des mesures de réduction ou de suppression adaptées ; 

Considérant Les effets toxiques, persistants et bioaccumulables des substances dangereuses visées par le présent arrêté sur le milieu aquatique ; 

Considérant que la Société SDH FERROVIAIRE est concernée par cette surveillance ; 
Considérant que les modifications faisant l’objet de la demande ne sont pas substantielles et que dès lors il n°y pas lieu de procéder à une enquête publique :
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Considérant que l'exploitant a mis en place des dispositions, tant techniques qu’organisationnelles, pour 

prévenir les risques d’incendie et d’explosion de l’installation ; 

Considérant qu'aux termes de l'article L 512-1 du code de l’environnement, l'autorisation ne peut être 

accordée que si les dangers ou inconvénients de l'installation peuvent être prévenus par des mesures que 

spécifie l'arrêté préfectoral, 

Considérant que les conditions d'aménagement et d'exploitation notamment, pour la commodité du 

voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publique ainsi que pour la protection de la nature et de 

l'environnement, telles qu'elles sont définies par le présent arrêté : 

- permettent de prévenir les dangers et les inconvénients de l'installation pour le respect des intérêts 

mentionnés à l'article L 511-1 du code précité, 

-_ doivent tenir compte, d’une part, de l'efficacité des techniques disponibles et de leur économie, 

d’autre part de la qualité, de la vocation et de l’utilisation des milieux environnants, ainsi que de la 

gestion équilibrée de la ressource en eau, 

Considérant que les conditions légales de délivrance de l’autorisation au titre de la réglementation des 

Installations Classées pour la Protection de l'Environnement sont réunies, 

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture du Loiret, 

ARRÊTE 

  

TITRE 1 - PORTEE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 
  

CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L’'AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L’AUTORISATION 
La société SDH FERROVIAIRE, dont le siège social est situé 64 rue de l’Industrie 45550 SAINT DENIS 

DE L'HOTEL, est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à 

poursuivre l'exploitation à l’adresse précitée (coordonnées Lambert IT étendu X = 584 545 m et Y =2 319 

382 m) des installations détaillées dans les articles suivants. 

ARTICLE 1.1.2. MODIFICATIONS ET COMPLEMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS 

DES ACTES ANTERIEURS 
Les prescriptions des arrêtés préfectoraux des 3 juin 1977, 16 juin 1987, 19 décembre 1996, 22 janvier 

2007 et 30 juillet 2007 sont abrogées et remplacées par celles du présent arrêté. 

ARTICLE 1.1.3. INSTALLATIONS NON VISEES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES A 

DÉCLARATION 
Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements 

exploités dans l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur 

proximité ou leur connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou 

inconvénients de cette installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux 

installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à 

déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent 

arrêté préfectoral d'autorisation.
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CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 
ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CON, CERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSEES 

  
Unités Nature de 

Seuil | Unité | Volume du 
Rubrique |Alinéal A :DC, Libellé de la rubrique (activité) Pinstallation| Critère de classement du du autorisé! volume 

D,NC 

critère | critère 
autorisé 

Quantité maximale del > 100 kg/j 150 kg/j produits susceptible d'être 
mise en œuvre 

Quantité de 
- dangereuses où 

préparations dangereuses 
susceptible d’être présente 
dans l'installation étant 
inférieure aux seuils AS 
des rubriques d'emploi ou 
de stockage de ces 
substances ou 
préparations 

et Quantité totale susceptible) >2 t 4,115 t d’être présente dans <200 

9,073 t 

Pinstallation 

> 10 m 18,919 m 

    

   

       
      

Application, cuisson, séchage de vernis, | Atelier peinture, apprêt, colle, enduit, etc, sur/peinture Support quelconque 
Lorsque l'application est faite par tout 
procédé autre que Le " trempé ‘ (Pulvérisation, enduction… ) 

    

  

    

  

         

  

2940 A 

2770 
il traitement thermique  de|Torchère déchets dangereux ou de déchets contenant) 

des substances dangereuses ou préparations dangereuses mentionnées à Particle R. 511- 
10 du code de l’environnement. 

1220 3 nu Emploi et stockage d'oxygène Cuve 

DC 2b 

b 

2 

      
   

     

  

    
     

    

   

  

      

  

      

  

   
        

       

  

    

présente 
Pinstallation 

       
    

  

1412 Stockage en réservoirs man 
inflammables liquéfiés 

1432 Stockage de liquides inflammables visés à ja 
rubrique 1430 

| n 
2575 2 Emploi de matières abrasives telles quelGrenaitleuse sables, corindon, grenailles métalliques, etc. 

sur un matériau quelconque pour gravure, dépolissage, décapage, grainage, à 

  

      

            

équivalente 

  

    

           
Travail mécanique des métaux et alliages Puissance installée de 

l'ensemble des machines 
fixes  concourant au 
fonctionnement de 
l'installation 

  

>50 [KW | 3023 | kw 
         
      
    

          Puissance installée de 
l'ensemble des machines 
fixes  concourant au 
fonctionnement de 
l'installation 

        
     

  

   

    

               

  

   

    

  

l'exclusion des activités visées par Ja 
rubrique 2565, 

     

2910 A2 DC 
     Combustion, à l'exclusion des installations| Chaudière Puissance thermique) >2 | Mw 3,875 MW 

visées par les rubriques 2770 et 2271. maximale de l'installation | < 20 Lorsque l'installation consomme 
exclusivement, seuls ou en mélange, du gaz 
naturel, des gaz de pétrole liquéfiés, du fioul 
domestique, du charbon, des fiouls lourds où 
de la biomasse, à l'exclusion des installations visées par d'autres rubriques de la nomenclature pour lesquelles la combustion 
participe à la fusion, ja cuisson ou au 
traitement, en mélange avec les gaz de 
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combustion, des matières entrantes. 

2795 2 DC {Installation de lavage de fûts, conteneurs et Quantité d’eau mise en! <20 m/ 19,9 m°/ 

citernes de transport de matières œuvre 
alimentaires, de matières dangereuses au sens 

de la rubrique t000 de la nomenclature des 

installations classées ou de déchets 

dangereux. 

1418 NC Stockage ou emploi d'acétylène Quantité totale susceptible] < 100 | Kg 28 kg 

d'être présente dans 

Pinstallation 

1530 NC [Dépôts de bois, papier, carton ou Quantité stockée <1 m 50 m 

combustibles analogues 000 

1611 NC [Emploi ou stockage d’acide sulfurique Quantité totale susceptiblel < 50 t 0,92 t 

d’être présente dans 

l'installation 

1630 B NC [Emploi ou stockage de lessives de soude ou Quantité totale susceptible! < 100 t 1,62 t 

potasse caustique, le liquide renfermant plus d’être présente dans 

de 20% en poids d’hydroxyde de sodium ou l'installation 

de potassium 

2925 NC {Ateliers de charge d'accumulateurs Puissance maximale de] <50 | kW 2 kW 

courant continu utilisable! 

pour cette opération                   
  

A (Autorisation) ou AS (Autorisation avec Servitudes d'utilité publique) ou DC (soumis au contrôle 

périodique) ou D (Déclaration) ou NC (Non Classé) 

Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des 

installations ou les capacités maximales autorisées 

En outre, les installations présentes sur le site sont classables au titre de la nomenclature relative à la loi 

sur l’eau (décret n° 2006-881 du 17 juillet 2006 modifiant le décret n° 93-743 du 29 mars 1993 relatif à la 

nomenclature des opérations soumises à autorisation ou à déclaration en application de l'article 10 de la 

loi n° 92-3 du 3 janvier 1992 sur l'eau et le décret n° 94-354 du 29 avril 1994 relatif aux zones de 

répartition des eaux) selon la liste suivante : 
  

  

    
nappes d'accompagnement de cours d’eau, 

par pompage, drainage, dérivation ou tout 

autre procédé, d’un volume supérieur à 

10 000 m°/an mais inférieur à 200 000 m°/an       

Rubrique Désignation de l'activité Coordonnées du forage Nature et volume des Régime de 

activités classement 

1.1.2.0 Prélèvements permanents ou temporaires X= 584930 m Prélèvement d’eau en À 

issus d’un forage, puits ou ouvrage souterrain V=2319 475 m forage de 13 500 m°/an 

dans un système aquifère, à l'exclusion de Z=117m 

  

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L’ETABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur la commune de SAINT DENIS DE L’'HOTEL, parcelle 

cadastrée n° 340 de la section AL. 

ARTICLE 1.2.3. CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISEES 

L'établissement comprend notamment les installations suivantes : 

- un bâtiment dédié à la modification des wagons, la révision et la réparation des bogies et comprenant 

un atelier essieux ; 

- un bâtiment dédié à la révision et la réparation des wagons ; 

- un bâtiment dans lequel sont réalisées les opérations d’inscriptions, de grenaillage et de peinture ; 
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- un bâtiment pour la construction des wagons en chaîne. 
CHAPITRE 1.3 CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées 
l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 DUREE DE L’AUTORISATION 
ARTICLE 1.4.1. DUREE DE L’AUTORISATION La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

CHAPITRE 1.5 MODIFICATIONS 
ARTICLE 1.5.1, PORTER À CONNAISSANCE 
Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de nature à Entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à fa Connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1.5.2. MISE À JOUR DES ETUDES D'IMPACT ET DE DAN GERS Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification importante soumise Où non à une procédure d'autorisation. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet 
effectuée par un Organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant. 
ARTICLE 1.5.3. EQUIPEMENTS ABANDONNES Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et a prévention des accidents. 
ARTICLE 1.5.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l’article 1.2.1 du présent arrêté nécessite une nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 

CHAPITRE 1.6 ARRETES, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 
Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui le concernent des textes cités ci-dessous : 

  
   
    

  
   12/10/07 

    
réglementaire) 
Arrêté du 06/08/07 modifiant l'arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation 

15/05/07 Circulaire du 15/05/07 relative au décret n° 2005-635 du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement de déchets 

_ Décret n° 2006-623 du 29/05/06 relatif à la réduction des émissions de composés organiques volatils dues à l'utilisation de solvants organiques dans certains vernis et peintures et dans les produits de retouche de 

29/05/06 

véhicules 
29/09/05 Arrêté relatif à l’évaluation et à la prise en compte de la probabilité d’occurrence, de ja cinétique, de | l'intensité des effets et de la gravité des conséquences des accidents potentiels dans les études de dangers des installations classées soumises à autorisat: 

    

06/08/07 

  

     
      

    

    

  

      
    

ion      



p 1} 48 
  

  

29/07/05 Arrêté fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux 

22/06/98 Arrêté du 22 juin 1998 relatif aux réservoirs enterrés de liquides inflammables et à leurs équipements 

annexes 

  

  

02/02/98 Arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de toute 

nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation 
  

23/01/97 Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations 

classées pour la protection de l'environnement 
  

31/03/80 Arrêté du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des établissements réglementés 

au titre de la législation sur les installations classées susceptibles de présenter des risques d'explosion         
CHAPITRE 1.7 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et 

réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l’urbanisme, le code 

du travail et le code général des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous 

pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

  

TITRE 2 - GESTION DE L’'ETABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 2.i EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GENERAUX 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, l'entretien et 

l'exploitation des installations pour : 

- limiter la consommation d’eau et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 

- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que [a réduction des 

quantités rejetées ; 

- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou 

accidentels, directs ou indirects, de matières où substances qui peuvent présenter des dangers ou 

inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la 

protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des 

monuments. 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 
L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant 

explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d’exploitation normale, en périodes de 

démarrage, de dysfonctionnement ou d’arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le 

respect des dispositions du présent arrêté. 

Des consignes particulières d’exploitation sont élaborées et mises en place pour linstallation de dégazage 

des wagons pétroliers. Tout le personnel ayant à intervenir sur cette installation est informé et formé en 

conséquence. 

CHAPITRE 2.2 RESERVES DE PRODUITS OU MATIERES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1. RESERVES DE PRODUITS 
L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière 

courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que produits de 

neutralisation, produits absorbants…
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CHAPITRE 2.3 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 
ARTICLE 2.3.1. PROPRETE 
L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble des installations est maintenu Propre et entretenu en permanence. 

CHAPITRE 2.4 DANGERS OU NUISANCES NON PREVENUS 
Tout danger ou nuisance non susceptibles d’être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement porté à la connaissance du Préfet par lexploitant. 

CHAPITRE 2.5 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS 
À LA DISPOSITION DE L’INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : - le dossier de demande d'autorisation initial, 
- les plans tenus à jour, 
- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation, 
- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation relative aux installations classées pour la protection de l’environnement, - tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté. 

Ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des données, 
Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site. 

CHAPITRE 2.6 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS 
A TRANSMETTRE A L’INSPECTION 

L’exploitant doit transmettre à l'inspection les documents suivants : 

  

  

  

  

  

  

  

  

        

Article Document (se référer à Particte correspondant) ] Article 1.5.1. Modification des installations 
Article 1.5.2. Mise à jour de l'étude de dangers 
Article 11.3.1 Changement d’exploitant 
Article 11.3.2 Cessation d'activité 
Article 11.3.4 Déclaration des accidents et incidents 
Article 7.2.3. Information préventive des exploitants des autres installations classées sur les risques d’accident majeur Article 9.2.6. Résultats de contrôle des émissions sonores 
Article 9.3.2. Résultats d’auto-surveillance 
  

  
TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 
  

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GENERALES 
L’exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l’entretien des installations de manière à limiter les émissions à latmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment l'efficacité énergétique.
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Les installations de traitement doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur 

minimum les durées d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur 

fonction. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, 

l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en 

arrêtant les installations concernées. L’inspection des installations classées en est informée. 

Les consignes d’exploitation de l’ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à 

effectuer, en marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d’entretien, de façon 

à permettre en toute circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 

Le brûlage à l’air libre est interdit à l’exclusion des essais incendie. Les produits brûlés sont identifiés en 

qualité et quantité. 

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 
Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour 

que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La 

conception et l’emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une 

surpression interne devraient êtres tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur 

efficacité ou leur fiabilité. 

ARTICLE 3.1.3. ODEURS 
Les dispositions nécessaires sont prises pour que l’établissement ne soit pas à l’origine de gaz odorants, 

susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION 
Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l’exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour 

prévenir les envols de poussières et de matières diverses : 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de 

pente, revêtement, etc.), et convenablement nettoyées, 

- les véhicules sortant de l'installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les 

voies de circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules 

doivent être prévues en cas de besoin, 
- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 
- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

ARTICLE 3.1.5. EMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIERES 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les 

installations de manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité 

technique démontrée, munies de dispositifs de capotage et d’aspiration permettant de réduire les envols de 

poussières. Si nécessaire, les dispositifs d’aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en 

vue de respecter les dispositions du présent arrêté. Les équipements et aménagements correspondants 

satisfont par ailleurs la prévention des risques d’incendiée et d’explosion (évents pour les tours de séchage, 

les dépoussiéreurs.….….). 

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 
Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non 

prévu au présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit.
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Les ouvrages de rejet doivent Permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 
Les rejets à latmosphère sont dans toute la mesure du possible collectés et évacués, après traitement éventuel, par l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. La forme des ; 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans préjudice des règles relatives à lhygiène et à la sécurité des travailleurs. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité, Toutes Les dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d’organismes extérieurs à la demande de l’inspecteur des installations classées, 
Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d’une alarme et/ou larrêt des installations ainsi que les causes de ces incidents et les remèdes apportés sont également consi gnés dans un registre. 
La dilution des rejets atmosphériques est interdite. 
ARTICLE 3.2.2, CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDEES N° de Installations Puissance ou capacité Combustible Autres caractéristiques conduit raccordées 

      

  

      
  

   
Cheminée Ouest 
Cheminée Est 

       
     75 KW z 

14MW Gaz 
ARTICLE 3.2.3. CONDITIONS GENERALES DE REJET 

      

    

  

    
    

Diamètre Rejet des fumées des Débit nominal en installations 3 en m z Nm'/h raccordées 
Poussières, COV 30 000 

1 Poussières, COV 33 500 
1 Poussières 34 100 

0,5 NOK, SOx, Poussières 120       
      

ARTICLE 3.2.4. VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS 
ATMOSPHERIQUES
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Concentrations instantanées Conduit n°1 Conduit n°2 Conduit n°3 Conduit n°4 

en mg/Nm 

Poussières 40 40 5 150 

SO: - - = 5 

NO en équivalent NO; = - 200 

COVNM* 110 110 = = 

COV R4O halogénés* 20 20 - -   
  

* La valeur limite de 20 mgNm° précitée ne s’impose qu'aux composés organiques R40 ou visés par 

l’annexe III de l’arrêté ministériel du 2 février 1998 et la valeur de 110 mgNm° (exprimée en carbone 

total) s’impose à l’ensemble de composés. 

ARTICLE 3.2.5. EMISSIONS DES TORCHERES 

Article 3.2.5.1. Généralités 

Toutes les dispositions sont prises (consignes et procédures de conduite, alerte sur défaut} pour assurer un 

fonctionnement optimal des torchères. Toute anomalie de fonctionnement doit impliquer l’arrêt de la 

procédure de dégazage jusqu’au retour de la situation normale. 

La torchère est conduite et entretenue pour assurer une destruction complète des gaz issus du dégazage 

des wagons. 

Article 3.2.5.2. Valeurs limites d'émissions 

Les émissions de la torchère doivent respecter les valeurs limites d'émission suivantes (à 11% 

d'oxygène) : 
  

  

  

  

  

  

  

Paramètres Valeur en moyenne journalière (en mg/Nm°) 

Poussières totales 10 

co 150 

COT 10 

HCI 10 

HF 1 

SO: 50         
  

TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 

AQUATIQUES 
  

CHAPITRE 4.1 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

Les prélèvements d’eau dans le milieu qui ne s’avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux 

exercices de secours, sont limités aux quantités suivantes : 
  

Débit maximal horaire 

(m°/h} 
Prélèvement maximal 

annuel (m°) 
Origine de la ressource 

  

Eau souterraine via un forage 13 500 80 

Réseau public 6 000 = 
            

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation de ses 

installations, le remplacement du matériel, pour limiter la consommation d’eau de l’établissement.
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ARTICLE 4.1.2. PRESCRIPTIONS SUR LES PRELEVEMENTS D'EAU ET LES REJETS AQUEUX EN CAS DE SECHERESSE 
En période de sécheresse, lexploitant doit prendre des mesures de restriction d’usage permettant : - de limiter les prélèvements aux strictes nécessités des processus industriels, -_ d’informer le personnel de la nécessité de préserver au mieux la ressource en eau par toute mesure d'économie ; 

- d’exercer une vigilance accrue sur les rejets que l’établissement génère vers le milieu naturel, avec notamment des observations journalières et éventuellement une augmentation de la périodicité des analyses d’auto surveillance ; 
- de signaler toute anomalie qui entraînerait une pollution du cours d’eau ou de la nappe d’eau souterraine. 

Si, à quelque échéance que ce soit, l’administration décidait dans un but d'intérêt général, notamment du point de vue de Ia lutte contre la pollution des eaux et leur régénération, dans le but de satisfaire ou de concilier les intérêts mentionnés à l’article L.211-1 du code de l’environnement, de la salubrité publique, de la police et de la répartition des eaux, de modifier d’une manière temporaire ou définitive l’usage des avantages concédés par le présent arrêté, le permissionnaire ne pourrait réclamer aucune indemnité. 

ARTICLE 4.13. PROTECTION DES RESEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRELEVEMENT 

Article 4.1.3.1. Réseau d'alimentation en eau potable 
Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substances dans les réseaux d’adduction d'eau publique ou dans les milieux de prélèvement. 
Article 4.1.3.2. Prélèvement d'eau en happe par forage 
Les prélèvements d’eau en nappe par forage dont l'usage est destiné directement ou indirectement à la consommation humaine en eau doivent faire Pobjet d’une autorisation au titre du Code de la Santé Publique (article R 1321 et suivants). 

4.1.3.2.1 Réalisation et équipement de l'ouvrage 
Les installations sont munies d'un dispositif de mesures totalisateur de type volumétrique. Les volumes prélevés mensuellement et annuellement ainsi que le relevé de l'index à la fin de chaque année civile sont indiqués sur un registre tenu à disposition des services de contrôle. 

Le forage est équipé d'un tube de mesure crépiné permettant l'utilisation d'une sonde de mesure des niveaux. 

Lors de la réalisation de forages en nappe, toutes les dispositions sont prises pour éviter de mettre en communication des nappes d'eau distinctes, et pour prévenir toute introduction de pollution de surface, notamment par un aménagement approprié vis-à-vis des installations de stockage ou d'utilisation de substances dangereuses. 

Toute modification apportée à ouvrage entraînant un changement des éléments du dossier initial (localisation y compris dans Ja parcelle, nappe captée, profondeur totale, hauteur de crépine, hauteur de cimentation, niveau de la pompe) doit faire l'objet d'une déclaration préalable à l’inspection des installations classées. 

L’espace annulaire compris entre le trou de forage et les tubes doit être supérieur à 4 cm. Il est obturé au moyen d’un laitier de ciment. 

La cimentation atteint le niveau suivant : 
- le niveau statique de la nappe, si le forage exploite la première nappe rencontrée.
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- Ja base de la couche imperméable intercalaire, si le forage exploite une autre nappe. 

L'équipement doit être adapté au contexte hydrogéologique et hydrochimique. 

La tête de puits est protégée de la circulation sur le site. 

En tête du puits, le tube de soutènement doit dépasser du sol d’au moins 50 em. Cette hauteur minimale 

est ramenée à 20 em lorsque la tête débouche à l'intérieur d’un local. Elle est cimentée sur 1 m de 

profondeur compté à partir du niveau du terrain naturel. En zone inondable, la tête est rendue étanche ou 

est située dans un local lui-même étanche. 

Le tube doit disposer d’un couvercle à bord recouvrant, cadenassé, d’un socle de forme conique entourant 

le tube et dont la pente est dirigée vers l’extérieur. Le socle doit être réalisé en ciment et présenter une 

surface de 3 m? au minimum et d’au moins 30 em au-dessus du niveau du terrain naturel pour éviter toute 

infiltration le long de la colonne. Lorsque la tête de l’ouvrage débouche dans un local, le socle n’est pas 

obligatoire mais dans ce cas le plafond du local ou de la chambre de comptage doit dépasser d’au moins 

50 cm le niveau du terrain naturel. 

Un capot de fermeture ou tout autre dispositif approprié de fermeture équivalent est installé sur la tête du 

sondage, forage, puits ou ouvrage souterrain conservé pour prélever à titre temporaire ou permanent des 

eaux souterraines ou pour effectuer leur surveillance. I] doit permettre un parfait isolement du sondage, 

forage, puits ou ouvrage souterrain des inondations et de toute pollution par les eaux superficielles. En 

dehors des périodes d'exploitation ou d'intervention, l'accès à l'intérieur du sondage, forage, puits, ouvrage 

souterrain est interdit par un dispositif de sécurité. 

L'ouvrage est régulièrement entretenu de manière à garantir la protection de la ressource en eau 

souterraine, notamment vis-à-vis du risque de pollution par les eaux de surface et du mélange des eaux 

issues de différents systèmes aquifères, et à éviter tout gaspillage d'eau. 

L'ouvrage doit faire l'objet d'une inspection périodique, au minimum tous les dix ans, en vue de vérifier 

l'étanchéité de l'installation concernée et l'absence de communication entre les eaux prélevées ou 

surveillées et les eaux de surface ou celles d'autres formations aquifères interceptées par l'ouvrage. Cette 

inspection porte en particulier sur l'état et la corrosion des matériaux tubulaires (cuvelages, tubages..). 

L'exploitant adresse au préfet, dans les trois mois suivant l'inspection, le compte rendu de cette 

inspection. La première vérification intervient avant le 31 décembre 2011. 

41.3.2.2 Abandon provisoire ou définitif de l’ouvrage 
L'abandon de l'ouvrage sera signalé au service de contrôle en vue de mesures de comblement. 

Tout ouvrage abandonné est comblé par des techniques appropriées permettant de garantir l’absence de 

transfert de pollution et de circulation d’eau entre les différentes nappes d’eau souterraine contenues dans 

les formations aquifères. 

* Abandon provisoire : 

En cas d'abandon ou d’un arrêt de longue durée, le forage sera déséquipé (extraction de la pompe). La 

protection de la tête et l’entretien de la zone neutralisée seront assurés. 

» Abandon définitif : 

Dans ce cas, la protection de tête pourra être enlevée et le forage sera comblé de graviers ou de sables 

propres jusqu’au plus 7 m du sol, suivi d’un bouchon de sobranite jusqu’à — 5 m et le reste sera cimenté 

(de —5 m jusqu’au sol). 

En cas de cessation d'utilisation d'un forage, l'exploitant prend les mesures appropriées pour l'obturation 

ou le comblement de cet ouvrage afin d'éviter la pollution des nappes d'eau souterraines et la mise en 

communication de nappes d'eau distinctes. Les mesures prises ainsi que leur efficacité sont consignées 

dans un document de synthèse qui est transmis au Préfet dans le mois qui suit sa réalisation. La réalisation 

de tout nouveau forage ou la mise hors service d'un forage est portée à la connaissance du Préfet avec 

tous les éléments d'appréciation de l'impact hydrogéologique.
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CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1, DISPOSITIONS GENERALES 
Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu au présent chapitre et au chapitre 4.3 ou non conforme à leurs dispositions est interdit. 

À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 

ARTICLE 4.2.2, PLAN DES RESEAUX 
Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés, Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : - l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 
- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, ..) 
- les secteurs collectés et les réseaux associés 
- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) 
- les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature (interne ou au milieu). 

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 
Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 
Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 
Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l’intérieur de Pétablissement sont aériennes. 

ARTICLE 4.2.4, PROTECTION DES RESEAUX INTERNES À L’ETABLISSEMENT Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de dépager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres effluents. 

Par les réseaux d'assainissement de l'établissement ne transite aucun effluent issu d'un réseau collectif externe ou d'un autre site industriel. 

Article 4.2,4.1. Isolement avec les milieux 
Un système doit permettre l’isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement et/ou à partir d'un poste de commande, Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne.
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CHAPITRE 4.3 TYPES D’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D’EPURATION ET LEURS 

CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 
L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants : 

- eaux pluviales de toitures, non susceptibles d’être polluées ; 
- eaux pluviales de ruissellement sur les aires imperméabilisées, susceptibles d’être polluées ; 

- eaux usées domestiques ; 
- eaux issues des épreuves hydrauliques des citernes pétrolières et chimiques ; 
- eaux industrielles (collectées dans la cuve tampon de la station de traitement} constituées des eaux de 

dégazage à la vapeur des citernes chimiques et de produits pétroliers, eaux de lavage des wagons 
trémies, eaux de purge de la chaudière et eaux de récupération du réseau d’air comprimé. 

ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 
Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des 

ouvrages de traitement. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas, elle ne doit constituer un moyen de respecter les 

valeurs seuils de rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en 
substances polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des 

effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de 

traitement. 

Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la nappe d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface 

non visés par le présent arrêté sont interdits. 

ARTICLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 
La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents 

aqueux permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont 
entretenues, exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à 
faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition...) y 

compris à l’occasion du démarrage ou d'arrêt des installations. 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire 

à un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions 

nécessaires pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin les fabrications concernées. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des 

effluents ou dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 

ARTICLE 4.3.4. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 
Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des 

eaux polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre. 

La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et 

continue. 

Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de 
collecte, de traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les 
résultats des mesures et contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé. 

ARTICLE 4.3.5. LOCALISATION DES POINTS DE REJET 
Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux points de rejet qui 

présentent les caractéristiques suivantes :
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Points de rejet vers le milieu récepteur codifié par le N°1 présent arrêté 

  Eaux de ruissellement des aires imperméabilisées Nature des effluents 
susceptibles d’être polluées, eaux pluviales de toiture et eaux 
issues des épreuves hydrauliques Exutoire du rejet 
Réseau communal eaux pluviales Milieu nature] récepteur La Loire 
Débourbeur — déshuileur pour les eaux de ruissellement des Traitement avant rejet aires imperméabilisées susceptibles d’être polluées et les     eaux issues des épreuves hydrauliques 

  

  

  

  

Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le N°2 présent arrêté 
Nature des effluents 

Eaux usées domestiques et eaux industrielles Exutoire du rejet 
Réseau communal eaux usées Traitement avant rejet Station physico-chimique pour les eaux industrielles Milieu récepteur 
La Loire après traitement par la station d'épuration 
communale 
  

    
ARTICLE 4.3.6. CON: CEPTION, AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

Article 4.3.6.1. Conception 
Les dispositions du présent arrêté s’appliquent sans préjudice de l'autorisation délivrée par la collectivité à laquelle appartient le réseau public et l’ouvrage de traitement collectif, en application de l'article L.1331-10 du code de la santé publique. Cette autorisation est transmise par l’exploitant au Préfet. 
Article 4,3.6.2. Aménagement 
43.6.2.1 Aménagement des points de prélèvements 
Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des points de mesure (débit, température, concentration en polluant, ..). 
Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. 
Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des Eaux, doivent avoir libre accès aux dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 
43.6.2.2 Section de mesure 
Ces points sont implantés de manière à permeitre de réaliser des mesures représentatives. 

ARTICLE 4.3.7. CARACTERISTIQUES GENERALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS Les effluents rejetés doivent être exempts : 
- de matières flottantes, 
- de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou indirectement, des BaZ Où vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, - de tout produit susceptible de nuire à la conservation des Ouvrages, ainsi que des matières déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : - Température : < 30°C 
= PH: compris entre 5,5 et 8,5
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Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de 

la zone de mélange inférieure à 100 mg Pt/1 

ARTICLE 4.3.8. GESTION DES EAUX POLLUEES ET DES EAUX RESIDUAIRES INTERNES 
À L’ETABLISSEMENT 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux 

polluées issues des activités ou sortant des ouvrages d’épuration interne vers les traitements appropriés 

avant d’être évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir. 

ARTICLE 4.3.9. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX RESIDUAIRES APRES 
EPURATION 

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux résiduaires dans le milieu récepteur considéré et 

après leur épuration, les valeurs limites en concentration et flux ci-dessous définies. 

Référence du rejet vers le milieu récepteur : n° 1 (Cf. repérage du rejet sous l’article 4.3.5) 

  

  

Paramètre Concentration maximale 

{mg/i) 
DBO; 30 
DCO 125 

Hydrocarbures totaux 5 

MEST (matières en suspension totale) 35         
ARTICLE 4.310. VALEURS LIMITES D’'EMISSION DES EAUX DOMESTIQUES ET 

INDUSTRIELLES 
Les eaux domestiques et industrielles sont traitées et évacuées conformément aux règlements en vigueur 

et respectent, avant rejet à la station d'épuration communale, les valeurs limites en concentration ci- 

dessous définies : 

Référence du rejet vers le milieu récepteur : n°2 (C£. repérage du rejet sous l’article 4.3.5) 

  

  

      

Paramètre Concentration maximale 

(mg/l) 
DBO; 30 
DCO 125 

Hydrocarbures totaux 10 

MEST{matières en suspension totale} 35 

Azote global 30 

Phosphore total 10 
  

ARTICLE 4.3.11. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D’ETRE POLLUEES 
Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières de traitement 

des déchets appropriées. En l’absence de pollution préalablement caractérisée, elles pourront être 

évacuées vers le milieu récepteur dans les limites autorisées par le présent arrêté. 

Il est interdit d’établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et les réseaux 

de collecte des effluents pollués ou susceptibles d’être pollués.
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TITRE 5 - DECHETS 

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 
ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, lPaménagement, et l'exploitation 
de ses installations POur assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter Ja 
production. 

À cette fin, il doit : 
- limiter à la source la quantité et la toxicité de ses déchets ; -_ s’assurer du traitement ou du pré-traitement de ses déchets, notamment par voie physico-chimique, biologique ou thermique : 

-_ s’assurer, pour les déchets ultimes dont le volume doit être strictement limité, d’un stockage dans les 
meilleures conditions possibles. 

ARTICLE 5.1.2. SÉPARATION DES DECHETS L’exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de 
façon à faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 
Les déchets dangereux sont définis par l’article R 541.8 du code de l’environnement 
Les déchets d'emballage visés par les articles R 543-66 à R 543-72 du code de l’environnement sont 
valorisés par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de 
lénergie. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des 
articles R 543-196 à R 543-201 du code de l’environnement
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En particulier, les aires de transit de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées 

sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux 

météoriques souillées. 

L'élimination des déchets entreposés doit être faite régulièrement et aussi souvent que nécessaire, de 

façon à limiter l'importance et la durée des stockages temporaires. La quantité de déchets entreposés sur 

le site ne doit pas dépasser la quantité mensuelle produite ou la quantité d’un lot normal d’expédition vers 

l'installation de traitement. En tout état de cause, le stockage temporaire ne dépasse pas un an. 

ARTICLE 5.1.4. DECHETS TRAITES OU ELIMINES A L’EXTERIEUR DE 

L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant traite ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts 

visés à l’article L.511-1 du code de l’environnement. Il s’assure que Îles installations destinataires 

(installations de traitement ou intermédiaires) sont régulièrement autorisées ou déclarées à cet effet au 

titre de la législation sur les installations classées. 

ARTICLE 5.1.5. DECHETS TRAITES OU ELIMINES A L'INTÉRIEUR DE 

L'ÉTABLISSEMENT 

Toute élimination de déchets dans l’enceinte de l’établissement est interdite. 

ARTICLE 5.1.6. TRANSPORT 
Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi 

établi en application de l’arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bordereau de suivi des déchets 

dangereux mentionné à l’article R 541-45 du code de l’environnement. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des articles R 541-49 à R 541-61 

du code de l’environnement relatifs au transport par route au négoce et au courtage de déchets. La liste 

mise à jour des transporteurs utilisés par lexploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des 

installations classées. 

ARTICLE 5.1.7. EMBALLAGES INDUSTRIELS 

Les déchets d'emballages industriels doivent être éliminés dans les conditions des articles R 543-66 à R 

543-72 du code de l’environnement relatifs à l'élimination des déchets et à la récupération des matériaux 

et relatif, notamment, aux déchets d'emballage dont les détenteurs ne sont pas des ménages. 

  

TITRE 6 PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

  

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 6.1.1. AMENAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à 

l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de 

compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 

l’environnement par les installations relevant du livre V — titre T du Code de l’Environnement, ainsi que 

les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises 

dans l’environnement par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2. VEHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur de 

l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la
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réglementation en vigueur (les engins de chantier doivent répondre aux dispositions des articles R 517-1 à R 571-24 du code de l’environnement), 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 
ARTICLE 6.2.1. HORAIRES DE FONCTIONNEMENT DE L’'INSTALLATION L'installation est susceptible de fonctionner 24h sur 24, du lundi au vendredi. 

ARTICLE 6.2.2. VALEURS LIMITES D’EMERGENCE Niveau de bruit ambiant existant dans les Emergence admissible durant les Emergence admissible durant les 
zones à émergence réglementée (incluant le horaires de fonctionnement inclus horaires de fonctionnement inclus 
bruit de l'établissement) dans la période atiant de 7h à 22h,| dans la période allant de 22h à 7h, sauf dimanches et jours fériés ainsi que les dimanches et Jours fériés 

  

    

   
    

   

        Supérieur à 35 dB 
dB(A) 

Supérieur à 45 dB(A) 

(A) et inférieur ou égal à 45 

     

6 dB(A) 
4 dB(A) 

    

  

5 dB(A) 

    

      

ARTICLE 6.2.3. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs suivantes pour les différentes périodes de la journée : 

    

    

        

   

  

     

  

     

     

  

PERIODE PERIODES 
PERIODE DE JOUR INTERMEDIAIRE 

DE SUT Alant de 7h à 20h, Allant de 6h à 7h et de ‘ É 
20h à 22h 

     
Niveau sonore limite admissible 65 dB(A) 60 dB(A) 55 dB(A} 

  
    

  

Il met en place je dispositif nécessaire pour en obtenir ] et corriger les écarts éventuels.
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CHAPITRE 7.2 CARACTERISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.2.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OU PREPARATIONS DANGEREUSES 

PRESENTES DANS L’ETABLISSEMENT 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques 

des substances et préparations dangereuses présentes dans les installations, en particulier les fiches de 

données de sécurité prévues par l'article R.231-53 du code du travail. Les incompatibilités entre les 

substances et préparations, ainsi que les risques particuliers pouvant découler de leur mise en œuvre dans 

les installations considérées sont précisés dans ces documents. La conception et l'exploitation des 

installations en tiennent compte. 

L’inventaire et l’état des stocks des substances ou préparations dangereuses susceptibles d’être présentes 

dans l'établissement (nature, état physique et quantité, emplacements) en tenant compte des phrases de 

risques codifiées par la réglementation en vigueur est constamment tenu à jour. Cet inventaire est tenu à 

la disposition permanente des services de secours et de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.2.2. ZONAGE DES DANGERS INTERNES A L’ETABLISSEMENT 

L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d’être à l’origine d’incendie, d'émanations 

toxiques ou d'explosion de par la présence de substances ou préparations dangereuses stockées ou 

utilisées ou d'atmosphères nocives ou explosibles pouvant survenir soit de façon permanente ou semi- 

permanente dans le cadre du fonctionnement normal des installations, soit de manière épisodique avec 

une faible fréquence et de courte durée. 

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement tenu à 

jour. 

La nature exacte du risque (atmosphère potentiellement explosible, etc.) et les consignes à observer sont 

indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes 

doivent être incluses dans les plans de secours s’ils existent. 

A minima, la zone de dégazage, l'atelier de peinture et les locaux utilisant du gaz relèvent de la définition 

des zones à risques. 

ARTICLE 7.2.3. INFORMATION PREVENTIVE SUR LES EFFETS DOMINO EXTERNES 

L'exploitant tient les exploitants d’installations classées voisines informés des risques d’accident majeurs 

identifiés dans l'étude de dangers dès lors que les conséquences de ces accidents majeurs sont susceptible 

d’affecter les dites installations. 

Il transmet copie de cette information au Préfet et à l'inspection des installations classées. Il procède de la 

sorte lors de chacune des révisions de l’étude des dangers ou des mises à jours relatives à la définition 

des périmètres ou à la nature des risques. 

CHAPITRE 7.3 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.3.1. ACCES ET CIRCULATION DANS L’ETABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont 

portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et 

dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des 

services d'incendie puissent évoluer sans difficulté. 

Au moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre, et, le plus judicieusement placés pour éviter 

d'être exposés aux conséquences d'un accident, sont en permanence maintenus accessibles de l'extérieur 

du site (chemins carrossables,.…) pour les moyens d'intervention.
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Artécle 7.3.1.1. Gardiennage et contrôle des accès Aucune personne étrangère à l'établissement ne doit avoir libre accès aux installations. 
L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu’à la connaissance permanente des personnes présentes dans l'établissement. 
Un gardiennage est assuré en dehors des heures d'exploitation. L'exploitant établit une consigne sur la nature et la fréquence des contrôles à effectuer. 

Article 7.3.1.2. Caractéristiques minimales des voies Les voies ont les Caractéristiques minimales suivantes : 
- largeur de Ia bande de roulement : 3,50 m 
- layon intérieur de giration : 11 m 
- hauteur libre : 3,50m 
- résistance à la charge : 13 tonnes par essieu. 

ARTICLE 7.3.2. BATIMENTS ET LOCAUX 
Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir détecter rapidement un départ d'incendie et s'opposer à la Propagation d'un incendie. 

Article 7,3,3.1. Zones à atmosphère explosible 
Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des installations électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées et susceptibles de présenter des risques d'explosion, sont applicables à l'ensemble des zones de risque d'atmosphêre explosive de l'établissement. Le plan des zones à risques d’explosion est porté à la Connaissance de l'organisme chargé de la vérification des installations électriques.
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ARTICLE 7.3.4. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Article 7.3.4.1. Dispositifs de protection 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements susceptibles 

de porter gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des 

personnes ou à la qualité de l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté 

ministériel en vigueur. 

Les systèmes de protection contre la foudre sont conformes aux normes françaises ou à toute norme 

équivalente en vigueur dans un Etat membre de l’Union Européenne. En particulier, les composants de 

protection contre la foudre doivent être conformes à la série des normes NF EN 50164 : « Composants de 

protection contre la Foudre (CPF) ». 

Article 7.3.4.2. Vérification des dispositifs de protection 

Les agressions de la foudre sur Le site sont enregistrées par des compteurs de coups de foudre conformes 

au guide UTE C 17-106. En cas de coup de foudre enregistré, une vérification visuelle des dispositifs de 

protection concernés est réalisée dans un délai maximum d’un mois, par un organisme compétent. 

A compter du 1° janvier 2012, une vérification annuelle visuelle et une vérification complète tous les 2 

ans sont réalisées par un organisme compétent. Les installations sont vérifiées conformément à la norme 

NF EN 62305-3. Jusqu'au 1° janvier 2012, les équipements des installations existantes, mis en place en 

application d’une réglementation antérieure font l’objet d’une surveillance conformément à la norme NF 

C 17-100, avec notamment une vérification quinquennale des dispositifs. 

L'exploitant tient à disposition de l’inspection des installations classées, l’analyse du risque foudre et à 

partir du 1° janvier 2012 l'étude technique, la notice de vérification et de maintenance, le camet de bord 

et les rapports de vérification de ses installations. Ces documents sont mis à jour conformément aux 

dispositions de l’arrêté ministériel en vigueur. 

Si l’une des vérifications menées par l'exploitant fait apparaître la nécessité d’une remise en état, 

celle-ci est réalisée dans un délai maximum d’un mois. 

CHAPITRE 7.4 GESTION DES OPERATIONS PORTANT 

SUR DES SUBSTANCES DANGEREUSES 

ARTICLE 7.4.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINEES A PREVENIR LES ACCIDENTS 

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur nature ou 

de leur proximité avec des installations dangereuses font l'objet de procédures et instructions 

d'exploitation écrites et contrôlées. 

ARTICLE 7.4.2. SURVEILLANCE DE L’INSTALLATION 
L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par l’exploitant et 

ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits 

stockés ou utilisés dans l’installation. 

ARTICLE 7.4.3. VERIFICATIONS PERIODIQUES 
Les installations, appareils et stockages dans lesquels sont mises en œuvre ou entreposées des substances 

et préparations dangereuses, ainsi que les divers moyens de secours et d'intervention font l'objet de 

vérifications périodiques. Il convient, en particulier, de s'assurer du bon fonctionnement de conduite et 

des dispositifs de sécurité.
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ARTICLE 7.4.4. INTERDICTION DE F EUX 
Il est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis d'intervention spécifique. 

ARTICLE 7.4.5. FORMATION DU PERSONNEL 
Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 
Cette formation comporte notamment : 
- toutes les informations utiles sur les produits manipulés ; - les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consi gnes ; - des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le présent arrêté, ainsi qu'un entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention. 

ARTICLE 7.4.6. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones 

Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d’une flamme où d’une source chaude par exemple) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d’un « permis d'intervention » et éventuellement d’un « permis de feu » et en respectent une consigne particulière. 

Article 7,4.6.1. Contenu du Permis de travail, de feu 
Le permis rappelle notamment : 
- les motivations ayant conduit à sa délivrance, 
- la durée de validité, 
- la nature des dangers, 
-_ le type de matériel pouvant être utilisé, 
- les mesures de prévention à prendre, notamment les vérifications d'atmosphère, les risques d'incendie et d'explosion, la mise en sécurité des installations, 
- les moyens de protection à mettre en œuvre notamment les protections individuelles, les moyens de lutte (incendie, etc.) mis à la disposition du personnel effectuant les travaux. 

Tous les travaux ou interventions sont précédés, immédiatement avant leur commencement, d'une visite sur les lieux destinée à vérifier le respect des conditions prédéfinies. 
À l'issue des travaux et avant la reprise de l’activité, une réception est réalisée par l'exploitant ou son représentant et le représentant de l’éventuelle entreprise extérieure pour vérifier leur bonne exécution, et l'évacuation du matériel de chantier : la disposition des installations en configuration normale est vérifiée et attestée. 

Certaines interventions prédéfinies, relevant de la maintenance simple ef réalisée par le personnel de l'établissement peuvent faire l'objet d'une procédure simplifiée,
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Les entreprises de sous-traitance ou de services extérieures à l'établissement n’interviennent pour tout 

travaux ou intervention qu'après avoir obtenu une habilitation de l'établissement. 

L'habilitation d'une entreprise comprend des critères d'acceptation, des critères de révocation, et des 

contrôles réalisés par l'établissement. 

En outre, dans le cas d'intervention sur des équipements importants pour la sécurité, l'exploitant s'assure : 

- en préalable aux travaux, que ceux-ci, combinés aux mesures palliatives prévues, n'affectent pas la 

sécurité des installations, 

- à l'issue des travaux, que la fonction de sécurité assurée par lesdits éléments est intégralement 

restaurée. 

CHAPITRE 7.5 PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.5.1. ORGANISATION DE L’ETABLISSEMENT 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s’assurer 

périodiquement de l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après 

arrêt d’exploitation, et plus généralement aussi souvent que le justifieront les conditions d’exploitation. 

ARTICLE 7.5.2. ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS DANGEREUSES 

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un 

volume supérieur à 800 1 portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le 

numéro et le symbole de danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetage des substances et 

préparations chimiques dangereuses. 

ARTICLE 7.5.3. RETENTIONS 
Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est 

associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs 

suivantes : 
- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

- 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de 

rétention est au moins égale à : 

- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des 

fûts, 

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 

- dans tous les cas, 800 1 minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 

800 1. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et 

chimique des fluides et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel dispositif 

d'obturation qui est maintenu fermé en permanence. 

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels 

ne comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le milieu 

naturel. 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont 

stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de 

pollution (prévention d’un lessivage par les eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et 

souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l’environnement.
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Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux considérés comme des substances ou préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la récupération des eaux météoriques. 

ARTICLE 7.5.4. RÉSERVOIRS 
L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 
Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction parasite dangereuse. Les réservoirs non mobiles sont, de manière directe ou indirecte, ancrés au sol de façon à résister au moins à la poussée d’Archimède. 

ARTICLE 7.5.5. REGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RETENTION Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée ou assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence, A cet effet, l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté, 

ARTICLE 7.5.6. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des préparations dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum technique permettant leur fonctionnement normal. 

ARTICLE 7.5.7. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DECHARGEMENTS Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions dimensionnées selon les règles de l’art. Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurité des véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de chargement ou de déchargement. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts...) 
En particulier, les transferts de produits dangereux à l’aide de réservoirs mobiles s’effectuent suivant des parcours bien déterminés et font l’objet de consignes particulières. 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 
Les dispositions nécessaires doivent être prises pour garantir que les produits utilisés sont conformes aux spécifications techniques que requiert leur mise en œuvre, quand celles-ci conditionnent la sécurité. 

ARTICLE 7.5.8. ELIMINATION DES SUBSTANCES OÙ PREPARATIONS DANGEREUSES L’élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d’accident suit prioritairement la filière déchets la plus appropriée. En tout état de cause, leur éventuelle évacuation vers le milieu naturel s’exécute dans des conditions conformes au présent arrêté.
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CHAPITRE 7.6 MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT 
ET ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.6.1. DEFINITION GENERALE DES MOYENS 
L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la 

localisation de ceux-ci conformément à l’étude de dangers. 

ARTICLE 7.6.2. ENTRETIEN DES MOYENS D’INTERVENTION 
Les équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 

L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de ces 

dispositions. Il doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces 

matériels. 

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un 

registre tenu à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection 

des installations classées. 

ARTICLE 7.6.3. RESSOURCES EN EAU 
L'exploitant doit disposer de moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à défendre, et au 

minimum les moyens définis ci-après : 
- de poteaux incendie extérieurs et intérieurs au site ; 

- d’une ou plusieurs réserves incendie ; 
- des extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, doivent être judicieusement répartis 

dans l'établissement et notamment à proximité des dépôts de matières combustibles et des postes 

de chargement et de déchargement des produits et déchets ; 
- des réserves de sable meuble et sec convenablement réparties, en quantité adaptée au risque, sans 

être inférieure à 100 litres et des pelles. 

Les canalisations constituant le réseau d'incendie sont calculées pour obtenir les débits et pressions 

nécessaires en n'importe quel emplacement. 

La ressource en eau incendie étant pour partie extérieure à l'établissement, l'exploitant s'assure de sa 

disponibilité opérationnelle permanente. 

Les moyens incendie (poteaux + réserves) permettent de délivrer en simultané un débit de 680 m°/h 

pendant une durée minimale de deux heures. 

Afin d’atteindre ce débit, le volume de la réserve incendie est calculé pour pallier le manque en eau de la 
ressource issus des poteaux incendie internes et externes selon les hypothèses suivantes : 

- 100 % du débit présent sur site ; 
- 50 % du débit présent sur site et 100 % à moins de 400 mètres de l'établissement ; 

- 50 % du débit présent sur site, 75 % à moins de 400 mètres de l'établissement et 100 % à moins 

de 1km de l'établissement. 

L'exploitant justifie auprès de l’inspection des installations classées et du Service Départemental 

d’Incendie et de Secours du volume nécessaire de la (les) réserve(s) incendie selon l’hypothèse retenue, 
au regard de la mesure du débit des poteaux incendie internes et externes en simultané. 

ARTICLE 7.6.4. CONSIGNES DE SECURITE 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent 
arrêté sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et 

instructions de travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment :
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- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation, 
- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), 
- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances dangereuses et notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas d’épandage accidentel, 
-_ les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 
- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services d'incendie et de secours, etc., 
- la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout transfert de pollution vers le milieu récepteur. 

ARTICLE 7.6.5. CONSIGNES GENERALES D'INTERVENTION 
Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du personnel et d'appel des secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire. Le personnel est entraîné à l'application de ces consignes. 

ARTICLE 7.6.6. PROTECTION DES MILIEUX RECEPTEURS 
Un système doit permettre l'isolement par rapport à l'extérieur des réseaux d’assainissement de l'établissement susceptibles de recueillir l’ensemble des eaux polluées lors d'un accident ou d'un incendie ( compris les eaux d’extinction et de refroidissement). Ce dispositif est maintenu en état de marche, signalé et actionnable en toute circonstance localement et/ou à partir d'un poste de commande. Son entretien préventif et sa mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

Le confinement des eaux d’extinction doit être assuré par les différentes fosses présentes sur le site (cabine de peinture, cabine de grenaillage, fosses de travail dans les ateliers, station de nettoyage, .….). La vidange des eaux polluées ainsi confinées sur le site suivra les principes imposés par l’article 4.3.11 traitant des eaux pluviales susceptibles d'être polluées. 

  
TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIERES APPLICABLES À CERTAINES 

INSTALLATIONS DE L’ETABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 8.1 PRESCRIPTIONS RELATIVES AUX EMISSIONS DE COV 
ARTICLE 8.1.1. GENERALITES 
On entend par "composé organique volatil" (COV) tout composé organique, à l'exclusion du méthane, ayant une pression de vapeur de 0,01 kPa ou plus à une température de 293,15° Kelvin ou ayant une volatilité correspondante dans des conditions d'utilisation particulières. 

On entend par "solvant organique" tout COV utilisé seul ou en association avec d'autres agents, sans subir de modification chimique, pour dissoudre des matières premières, des produits ou des déchets, ou utilisé comme solvant de nettoyage pour dissoudre des salissures, où comme dissolvant, dispersant, correcteur de viscosité, correcteur de tension superficielle, plastifiant ou agent protecteur. 

On entend par "consommation de solvants organiques" la quantité totale de solvants organiques utilisée dans une installation sur une période de douze mois, diminuée de la quantité de COV récupérée en interne en vue de leur réutilisation. On entend par "réutilisation" l'utilisation à des fins techniques ou commerciales, y compris en tant que combustible, de solvants organiques récupérés dans une installation. N'entrent pas dans la définition de "réutilisation" les solvants organiques récupérés qui sont évacués
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définitivement comme déchets. 

On entend par "utilisation de solvants organiques" la quantité de solvants organiques, à l'état pur ou dans 

les préparations, qui est utilisée dans l'exercice d'une activité, y compris les solvants recyclés à l'intérieur 
ou à l'extérieur de l'installation, qui sont comptés chaque fois qu'ils sont utilisés pour l'exercice de 

l'activité. 

On entend par "émission diffuse de COV" toute émission de COV dans l'air, le sol et l'eau, qui n'a pas lieu 

sous la forme d'émissions canalisées. 

Pour le cas spécifique des COV, cette définition couvre, sauf indication contraire, les émissions retardées 

dues aux solvants contenus dans les produits finis. 

ARTICLE 8.1.2. PLAN DE GESTION DES SOLVANTS (PGS) 
L'exploitant met en place un plan de gestion de solvants (PGS), mentionnant notamment les entrées et les 

sorties de solvants de l'installation, que les solvants soient achetés purs ou qu’ils soient incorporés à des 

mélanges (peintures, vernis,.….). Le PGS comporte tout justificatif concernant la consommation de 

solvants (factures, nom des fournisseurs,.…). 

L'exploitant transmet le plan de gestion des solvants annuellement, avant le 31 mars de l’année n+1 pour 

les émissions de l’année n, à l'inspection des installations classées et l'informe de ses actions visant à 

réduire sa consommation de solvants. 

Le PGS peut être établi conformément au guide INERIS en vigueur à la date de réalisation ou de mise à 

jour du plan (décembre 2003 au jour de notification du présent arrêté). 

Les masses mises en œuvre dans le PGS sont exprimées en tonnes de solvants et non en équivalent 

carbone, 

CHAPITRE 8.2 PRESCRIPTIONS PARTICULIERES RELATIVES AUX 

INSTALLATIONS DE COMBUSTION (RUBRIQUE 2910) 

ARTICLE 8.2.1. ALIMENTATION EN COMBUSTIBLE 
Les réseaux d'alimentation en combustible doivent être conçus et réalisés de manière à réduire les risques 

en cas de fuite notamment dans des espaces confinés. Les canalisations sont en tant que de besoin 

protégées contre les agressions extérieures (corrosion, choc, température excessive...) et repérées par les 

couleurs normalisées. 

Un dispositif de coupure, indépendant de tout équipement de régulation de débit, doit être placé à 

l'extérieur des bâtiments pour permettre d'interrompre l'alimentation en combustible des appareils de 

combustion. Ce dispositif, clairement repéré et indiqué dans des consignes d'exploitation, doit être placé : 

- dans un endroit accessible rapidement et en toutes circonstances, 
- à l'extérieur et en aval du poste de livraison et/ou du stockage du combustible. 

Il est parfaitement signalé, maintenu en bon état de fonctionnement et comporte une indication du sens de 

la manœuvre ainsi que le repérage des positions ouverte et fermée. 

La coupure de l'alimentation de gaz est assurée par deux vannes automatiques (1) redondantes, placées en 

série sur la conduite d'alimentation en gaz. Ces vannes sont asservies chacune à des capteurs de détection 

de gaz (2) et un pressostat (3). Toute la chaîne de coupure automatique (détection, transmission du signal, 

fermeture de l'alimentation de gaz) est testée périodiquement. La position ouverte ou fermée de ces 

organes est clairement identifiable par le personnel d'exploitation. 

Tout appareil de réchauffage d'un combustible liquide doit comporter un dispositif limiteur de la 

température, indépendant de sa régulation, protégeant contre toute surchauffe anormale du combustible. 

Par ailleurs, un organe de coupure rapide doit équiper chaque appareil de combustion au plus près de celui-ci.
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La consignation d'un tronçon de canalisation, notamment en cas de travaux, s'effectue selon un cahier des charges précis défini par l'exploitant. Les obturateurs à opercule, non manœuvrables sans fuite possible vers l'atmosphère, sont interdits à l'intérieur des bâtiments." 

(1) Vanne automatique : cette vanne assure la fermeture de l'alimentation en combustible gazeux lorsqu'une fuite de gaz est détectée par un capteur. Elle est située sur le circuit d'alimentation en gaz. Son niveau de fiabilité est maximum, compte tenu des normes en vigueur relatives à ce matériel. (2) Capteur de détection de gaz: une redondance est assurée par la présence d'au moins deux capteurs. (3) Pressostat : ce dispositif permet de détecter une chute de pression dans la tuyauterie. Son seuil doit être aussi élevé que possible, compte tenu des contraintes d'exploitation." 

ARTICLE 8.2.2. CONTROLE DE LA COMBUSTION 
Les appareils de combustion sont équipés de dispositifs permettant d'une part, de contrôler leur bon fonctionnement et d'autre part, en cas de défaut, de mettre en sécurité l'appareil concerné et au besoin l'installation. 

Les appareils de combustion sous chaudières utilisant un combustible liquide ou gazeux comportent un dispositif de contrôle de la flamme. Le défaut de son fonctionnement doit entraîner la mise en sécurité des appareils et l'arrêt de l'alimentation en combustible. 

ARTICLE 8.2.3. DETECTION DE GAZ - DETECTION D'INCENDIE 
Un dispositif de détection de gaz déclenchant, selon une procédure préétablie, une alarme en cas de dépassement des seuils de danger, doit être mis en place dans les installations utilisant un combustible gazeux, exploitées sans surveillance permanente ou bien implantées en sous-sol. Ce dispositif doit couper l'arrivée du combustible et interrompre l'alimentation électrique, à l'exception de l'alimentation des matériels et des équipements destinés à fonctionner en atmosphère explosive, de l'alimentation en très basse tension et de l'éclairage de SECOUTS, sans que cette manoeuvre puisse provoquer d'arc ou d'étincelle pouvant déclencher une explosion. Un dispositif de détection d'incendie doit équiper les installations implantées en sous-sol. 

L'emplacement des détecteurs est déterminé par l'exploitant en fonction des risques de fuite et d'incendie. Leur situation est repérée sur un plan. Ils sont contrôlés régulièrement et les résultats de ces contrôles sont consignés par écrit. Des étalonnages sont régulièrement effectués. 

Toute détection de gaz, au-delà de 60 % de la LIE, conduit à la mise en sécurité de toute installation susceptible d'être en contact avec l'atmosphère explosive, sauf les matériels et équipements dont le fonctionnement pourrait être maintenu conformément aux dispositions prévues pour les installations électriques conforme au décret n°88 1056 du 14 novembre 1998 relatif à la réglementation du travail. Cette mise en sécurité est prévue dans les consignes d'exploitation. 

ARTICLE 8.2.4, ENTRETIEN ET TRAVAUX 
L'exploitant doit veiller au bon entretien des dispositifs de réglage, de contrôle, de signalisation et de sécurité, Ces vérifications et leurs résultats sont consignés par écrit. 

Toute tuyauterie susceptible de contenir du gaz doit faire l'objet d'une vérification annuelle d'étanchéité qui sera réalisée sous la pression normale de service. 

Toute intervention par point chaud sur une tuyauterie de gaz susceptible de s'accompagner d'un dégagement de gaz ne peut être engagée qu'après une purge complète de la tuyauterie concernée. A l'issue de tels travaux, une vérification de l'étanchéité de la tuyauterie doit garantir une parfaite intégrité de celle- ci. Cette vérification se fera sur la base de documents prédéfinis et de procédures écrites. Ces vérifications et leurs résultats sont consignés par écrit. 

Pour des raisons liées à la nécessité d'exploitation, ce type d'intervention peut être effectué en dérogation au présent alinéa, sous réserve de l'accord préalable de l'inspection des installations classées.
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Les soudeurs devront avoir une attestation d'aptitude professionnelle spécifique au mode d'assemblage à 
réaliser. Cette attestation devra être délivrée par un organisme extérieur à l'entreprise et compétent aux 

dispositions de l'arrêté du 16 juillet 1980. 

ARTICLE 8.2.5. CONDUITE DES INSTALLATIONS 
Les installations doivent être exploitées sous la surveillance permanente d'un personnel qualifié. 11 vérifie 
périodiquement le bon fonctionnement des dispositifs de sécurité et s'assure de la bonne alimentation en 

combustible des appareils de combustion. 

L'exploitant consigne par écrit les procédures de reconnaissance et de gestion des anomalies de 
fonctionnement ainsi que celles relatives aux interventions du personnel et aux vérifications périodiques 

du bon fonctionnement de l'installation et des dispositifs assurant sa mise en sécurité. Ces procédures 
précisent la fréquence et la nature des vérifications à effectuer pendant et en dehors de la période de 

fonctionnement de l'installation. 

En cas d'anomalies provoquant l'arrêt de l'installation, celle-ci doit être protégée contre tout 

déverrouillage intempestif. Toute remise en route automatique est alors interdite. Le réarmement ne peut 
se faire qu'après élimination des défauts par du personnel d'exploitation au besoin après intervention sur 

le site. 

CHAPITRE 8.3 PRESCRIPTIONS PARTICULIERES RELATIVES AU TRAVAIL 

MECANIQUE DES METAUX (RUBRIQUE 2560) 

ARTICLE 8.3.1. LOCAUX 
Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz de 
combustion dégagés en cas d'incendie (lanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre dispositif 
équivalent). Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le système de 

désenfumage doit être adapté aux risques particuliers de l'installation. 

Les ateliers sont convenablement clos sur l'extérieur pour éviter la propagation de bruits gênants, même 

accidentels (machinerie, manutention, chute de pièces en cours de travail, etc.). 

Ils sont, de préférence, éclairés et ventilés uniquement par la partie supérieure, par des baies aménagées 

de façon qu'il n'en résulte aucune diffusion de bruit gênant pour le voisinage. 

Les portes et fenêtres ordinaires de l'atelier sont maintenues fermées pendant l'exécution des travaux 

bruyants 

ARTICLE 8.3.2. VENTILATION 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablement ventilés pour 
éviter tout risque d'atmosphère explosible, Le débouché à l'atmosphère de la ventilation doit être placé 

aussi loin que possible des habitations voisines. 

ARTICLE 8.3.3. CAPTAGE ET EPURATION DES REJETS À L'ATMOSPHERE 
Les poussières provenant du meulage ou du polissage sont captées et traitées de façon efficace de manière 

à ne pas gêner le voisinage par leur dispersion. 

ARTICLE 8.3.4. PROPRETE 
Les locaux doivent être maintenus propres et être régulièrement nettoyés, notamment de manière à éviter 
les amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage doit être adapté 

aux risques présentés par les produits et poussières.
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CHAPITRE 8.4 PRESCRIPTIONS PARTICULIERES RELATIVES 
À L'EMPLOI DE MATIÈRES ABRASIVES (RUBRIQUE 2575) 

ARTICLE 8.4.1. DESENFUMAGE 
Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fimées et gaz de combustion dégagés en cas d'incendie (lanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre moyen équivalent). Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le système de désenfimage doit être adapté aux risques particuliers de l'installation. 

ARTICLE 8.4.2. CAPTAGE ET EPURATION DES REJETS À L'ATMOSPHERE Les installations susceptibles de dégager des fumées, gaz, poussières ou odeurs doivent être munies de dispositifs permettant de collecter et canaliser autant que possible les émissions. Ces dispositifs, après épuration des gaz coliectés en tant que de besoin, sont munis d'orifices obturables ct accessibles aux fins d'analyse. 

Le point de rejet doit dépasser d'au moins 3 mètres les bâtiments situés dans un rayon de 15 mètres. 

CHAPITRE 8.5 PRESCRIPTIONS PARTICULIERES RELATIVES 
A L'APPLICATION DE PEINTURES (RUBRIQUE 2940) 

ARTICLE 8.5.1. COMPORTEMENT AU FEU 
Afin de ne pas aggraver les effets d’un incendie, l'installation d’application de peintures est séparée des installations stockant des matériaux ou des produits inflammables et des bâtiments ou locaux fréquentés par le personnel et abritant des bureaux ou des lieux dont la vocation n’est pas directement liée à l'exploitation de l’installation : 

- soit par une distance d’au moins 10 mètres entre les locaux si ceux-ci sont distincts, - soit par un mur coupe-feu de degré 2 heures, dépassant d’au moins 1 mètre en toiture et de 0,5 mètre latéralement, dans les autres cas. Les portes sont coupe-feu de degré 1 heure et munies d’un ferme-porte ou d’un dispositif assurant leur fermeture automatique, 

Le local comprenant le stock de peintures de l’établissement est placé en dehors des ateliers contenant des postes d’application, à une distance suffisante pour qu’il ne puisse y avoir propagation ou risque d'incendie. 

Le sol de ce local est imperméable, incombustible et disposé en forme de cuvette pouvant retenir la totalité des liquides inflammables entreposés, 

Un coupe-circuit multipolaire, placé en dehors du poste d’application de peinture et dans un endroit facilement accessible, permet l'arrêt de l’atomisation en cas d’incendie. 

ARTICLE 8.5.2. ACCESSIBILITE 
L'installation est accessible pour permettre l’intervention des services d'incendie et de secours. Elle est desservie, sur au moins une face, par une voie-engin ou par une voie-échelle si Le plancher haut de cette installation est à une hauteur supérieure à 8 mètres par rapport à cette voie, Une des façades est équipée d’ouvrants permettant le passage de sauveteurs équipés. 

ARTICLE 8.5.3. VENTILATION 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux sont convenablement ventilés pour éviter tout risque d’atmosphère explosible, Le débouché à l’atmosphère de la ventilation est placé aussi loin que possible des habitations voisines. Au niveau de chaque poste d’application de peinture, la ventilation mécanique est suffisante afin d’éviter que les vapeurs ne puissent se répandre dans l’atelier et ces dernières seront refoulées au dehors par tout dispositif évitant d’incommoder le voisinage.
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ARTICLE 8.5.4, PROPRETE DES INSTALLATIONS 
Il est pratiqué de fréquents nettoyages des postes d’application de peinture de manière à éviter toute 

accumulation de poussière et de vernis secs susceptibles de s ‘enflammer. 

Ce nettoyage est effectué de façon à éviter la production d’étincelles. L'emploi d’appareils à flammes 

pour effectuer ce nettoyage est formellement interdit. 

CHAPITRE 8.6 PRESCRIPTIONS PARTICULIERES RELATIVES 
AU STOCKAGE D’OXYGENE (RUBRIQUE 1220) 

ARTICLE 8.6.1. ACCESSIBILITE 
L’aire de stockage doit être accessible , sur une face au moins, pour permettre l'intervention des services 

d'incendie et de secours. 

Une clôture comportant au moins une porte s'ouvrant vers l'extérieur, construite en matériaux 

incombustibles, totalement ou partiellement grillagée, d'une hauteur minimale de 1,75 mètre doit 

délimiter les parties en plein air ou sous simple abri de l'installation comportant un ou plusieurs récipients 

fixes d'oxygène liquide éventuels. 

ARTICLE 8.6.2. RETENTION DES AIRES ET LOCAUX DE TRAVAIL 
Le sol des aires comportant un ou plusieurs récipients fixes d'oxygène liquide, et des aires de remplissage 

et/ou de dépotage des véhicules d'oxygène liquide doit être étanche, incombustible, non poreux et réalisé 

en matériaux inertes vis à vis de l'oxygène. 

ARTICLE 8.6.3. REGISTRE ENTREE/SORTIE 
La quantité d'oxygène présente dans l'installation doit pouvoir être estimée à tout moment à l'intention de 

l'inspection des installations classées et des services d'incendie et de secours. 

ARTICLE 8.6.4. STOCKAGE D'AUTRES PRODUITS 
Des récipients de gaz non inflammables peuvent être stockés dans le local ou à l'intérieur de l'installation. 

Des récipients de gaz inflammables peuvent être stockés dans le local ou à l'intérieur de l'installation s'ils 

sont séparés des récipients d'oxygène soit par une distance de 5 mètres, soit par un mur plein sans 

ouverture présentant une avancée de mètre, construit en matériaux incombustibles, de caractéristique 

coupe-feu de degré deux heures, s'élevant jusqu'à une hauteur de 3 mètres ou jusqu'à la toiture (hauteur 

inférieure à 3 mètres), sauf indications plus contraignantes d'un autre arrêté type applicable pour les gaz 

inflammables concernés. 

ARTICLE 8.6.5. MOYENS DE LUTTE CONTRE L’INCENDIE 
L'installation doit être dotée d’un extincteur à poudre ou à eau pulvérisée de 9 kilogrammes. 

CHAPITRE 8.7 PRESCRIPTIONS PARTICULIERES RELATIVES 
AU STOCKAGE DE GAZ INFLAMMABLE LIQUEFIE (RUBRIQUE 1412) 

ARTICLE 8.7.1. IMPLANTATION 
L'installation de stockage en réservoir aérien de capacité déclarée de 6,7 tonnes doit être implantée de 

telle façon qu'il existe une distance d'au moins 5 mètres entre les orifices d'évacuation à l'air libre des 

soupapes des réservoirs et les limites de propriété. 

ARTICLE 8.7.2. ACCESSIBILITE DU STOCKAGE 
Le stockage de gaz inflammable liquéfié doit être accessible pour permettre l'intervention des services 

d'incendie et de secours. Elle est desservie, sur au moins une face, par une voie-engin ou par une voie- 

échelle si le plancher haut de cette installation est à une hauteur supérieure à 8 mètres par rapport à cette 

voie.
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ARTICLE 8.7.3. MISE À LA TERRE DES EQUIPEMENTS 
Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) doivent être mis à la terre conformément aux règlements et aux normes applicables, compte tenu notamment de la nature explosive ou inflannnable des produits. 

En particulier, le réservoir doit être mis à la terre par un conducteur dont la résistance doit être inférieure à 100 ohms. L'installation doit permettre le branchement du câble de liaison équipotentielle du véhicule ravitailleur avec le réservoir fixe. 

ARTICLE 8.7.4, AMENAGEMENT DES STOCKAGES 
Le réservoir aérien fixe est implanté au niveau du sol. Il repose de façon stable par l'intermédiaire de berceaux, pieds où supports construits de sorte à éviter l'alimentation et la propagation d'un incendie. Les fondations, si elles sont nécessaires, sont calculées pour Supporter le poids du réservoir rempli d'eau. Une distance d'au moins 0,10 m est laissée libre sous la génératrice inférieure du réservoir. 

Un espace libre d'au moins 0,6 m de large en projection horizontale doit être réservé autour du réservoir raccordé. 

Toutes les vannes doivent être aisément manœuvrables par le personnel. 

Le réservoir, ainsi que les tuyauteries et leurs supports doivent être efficacement protégés contre la corrosion. 

La tuyauterie de remplissage et ja soupape doivent être en communication avec la phase gazeuse du réservoir. 

ARTICLE 8.7.5. INSTALLATIONS ANNEXES 
Pompes 
L'accès au dispositif de pompage et à ses vannes de sectionnement doit être aisé pour le personnel d'exploitation. 

Vaporiseurs 
Les vaporiseurs doivent être conformes à la réglementation des équipements sous pression en vigueur. Outre les équipements destinés à l'exploitation, ils doivent être munis d'équipements permettant de surveiller et réguler la température et la pression de sorte à prévenir tout relâchement de gaz par la soupape. 

L'accès au vaporiseur doit être aisé pour le personnel d'exploitation. 

Les soupapes du vaporiseur doivent être placées de sorte à ne pas rejeter en direction d'un réservoir de gaz. 

ARTICLE 8.7.6. EXPLOITATION — ENTRETIEN 
Article 8.7.6.1. Surveillance de 1 ’exploitation 
L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'installation. 

Article 8.7.6.2. Contrôle de l’accès 
Les personnes non habilitées par l'exploitant ne doivent pas avoir un accès libre au stockage. 
Le réservoir ainsi que les organes accessibles de soutirage, de remplissage et les appareils de contrôle et de sécurité du réservoir, sont protégés par une clôture d’une hauteur 2 mètres, comportant une porte d'accès maintenue verrouillée en dehors des nécessités du service.
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Dans la zone prévue à cet effet (cf. article 7.3.3.1), l'exploitant s'assure que le conducteur du camion 

avitailleur (camion-citerne) inspecte l'état de son camion à l'entrée du site avant de procéder aux 

opérations de chargement ou de déchargement de produit. 

Article 8.7.6.3. Propreté 
Les lieux doivent être maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les 

amas de matières dangereuses ou polluantes, de poussières, et de matières combustibles, Le matériel de 
nettoyage doit être adapté aux risques présentés par les produits et poussières. Il doit être procédé aussi 

souvent que nécessaire au désherbage sous et à proximité de l'installation. 

La remise en état de la protection extérieure (peinture ou revêtement) des réservoirs fixes est à effectuer 

lorsque son état l'exige. Elle est réalisée conformément aux dispositions de l’article 8.4.4.6 du présent 

arrêté. 

Article 8.7,6.4. Etat des stocks des produits dangereux 
L'exploitant doit tenir à jour un état indiquant la nature et la quantité des gaz inflammables liquéfiés 

détenus, auquel est annexé un plan général des stockages. Cet état est tenu à la disposition de l'inspection 

des installations classées et des services d'incendie et de secours. 

ARTICLE 8.7.7. MOYENS DE LUTTE CONTRE L’INCENDIE 
En plus des moyens définis à l’article 7.7.3 du présent arrêté, les moyens de secours présents à proximité 
de l'installation de stockage de GPL sont deux extincteurs à poudre et un tuyau et une lance dont le 

robinet de commande est d'un accès facile en toute circonstance. 

ARTICLE 8.7.8. DISPOSITIFS DE SECURITE 
Le réservoirs fixe composant l'installation doit être conforme à la réglementation des équipements sous 
pression en vigueur. Il doit être muni d'équipements permettant de prévenir tout sur remplissage. 

L'exploitant de l'installation doit disposer des éléments de démonstration attestant que le réservoirs fixe 
dispost des équipements adaptés pour prévenir tout sur remplissage à tout instant. Ces équipements 

peuvent être des systèmes de mesures de niveaux, de pression ou de température. 

Un dispositif d'arrêt d'urgence doit permettre de provoquer la mise en sécurité du réservoir et de couper 

l'alimentation des appareils d'utilisation du gaz inflammable qui y sont reliées. 

Les tuyauteries alimentant des appareils d'utilisation du gaz à l'état liquéfié doivent être équipées de 

vannes automatiques à sécurité positive, Ces vannes sont notamment asservies au dispositif d'arrêt 
d'urgence prévu à l'alinéa précédent. Elles sont également commandables manuellement. Les tuyauteries 

reliant un stockage constitué de plusieurs réservoirs sont équipées de vannes permettant d'isoler chaque 

réservoir. 

Les orifices d'échappement des soupapes des réservoirs doivent être munis d'un chapeau éjectable (ou 

d'un dispositif équivalent). Le jet d'échappement des soupapes doit s'effectuer de bas en haut, sans 

rencontrer d'obstacle et notamment de saillie de toiture. 

ARTICLE 8.7.9. RAVITAILLEMENT DU RESERVOIR 
Les opérations de ravitaillement doivent être effectuées conformément aux dispositions prévues par le 

règlement pour le transport des marchandises dangereuses. Le véhicule ravitailleur doit se trouver à au 
moins 5 mètres du réservoir, De plus, les véhicules de transport sont conformes aux dispositions de la 

réglementation relative au transport des marchandises dangereuses. 

Toute action visant à alimenter un réservoir est interrompue dès l'atteinte d'un taux de remplissage de 85 %. 

Les flexibles utilisés pour le ravitaillement des réservoirs fixes sont conçus et contrôlés conformément à 
la réglementation applicable en vigueur.
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Un dispositif doit permettre de garantir l'étanchéité du flexible et des organes du réservoir en dehors des opérations de ravitaillement. 

Le sol de l'aire de stationnement du véhicule ravitailleur doit être matériaux de classe A1 (incombustible) ou en revêtement bitumineux de type routier. 

  

  

CHAPITRE 9,1 PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 
ARTICLE 9.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l’environnement, l'exploitant définit et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit programme d’auto surveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur l’environnement. 
L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de linspection des installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris les modalités de transmission à l'inspection des installations classées. 

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l’environnement, ainsi que de fréquence de transmission des données d’auto surveillance. 
ARTICLE 9.1.2, MESURES COMPARATIVES 
Outre les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité, afin de s'assurer du bon fonctionnement des dispositifs de mesure et des matériels d'analyse ainsi que de la représentativité des valeurs mesurées (absence de dérive), l'exploitant fait procéder à des mesures comparatives, selon des procédures normalisées lorsqu'elles existent, par un organisme extérieur différent de l'entité qui réalise habituellement les opérations de mesure du programme d’auto surveillance. Celui-ci doit être accrédité ou agréé par le ministère en charge de linspection des installations classées pour les paramètres considérés. 
Ces mesures sonf réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l’inspection des installations classées en application des dispositions des articles L.514.5 et L.514-8 du code de l’environnement. Cependant, les contrôles inopinés exécutés à la demande de l'inspection des installations classées peuvent, avec l'accord de cette dernière, se substituer aux mesures comparatives. 

CHAPITRE 9.2 MODALITES D’EXERCICE ET CONTENU 
DE L’AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.2.1, AUTO SURVEILLANCE DES EMISSIONS ATMOSPHERIQUES Les dispositions minimum suivantes sont mises en œuvre : 

  

  

  

  

  

Conduit (cf. repérage sous l'article 3.2.2) Fréquence de contrôle 
Î Annuelile 
2 Annuelle 
3 Annuelle 
4 Tous les 3 ans       
  

ARTICLE 9.2.2. RELEVE DES PRELEVEMENTS D'EAU 
Les installations de prélèvement d'eau en eaux de nappe sont munies d'un dispositif de mesure totalisateur. 
Ce dispositif est relevé hebdomadairement, Les résultats sont portés sur un registre.
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ARTICLE 9.2.3. AUTO SURVEILLANCE DES EAUX RESIDUAIRES 

Les dispositions minimum suivantes sont mises en œuvre : 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Paramètres Type de suivi 

Périodicité de la mesure Méthode d'analyse 

Point de rejet n°1 (Cf. repérage du rejet sous l’article 4.3.3) 

pH 

DBO; 
l DCO Sur 24h Annuelle Selon les normes en 

vigueur 
MES 

Hydrocarbures totaux 

Paramètres Type de suivi 
Périodicité de la mesure Méthode d'analyse 

Point de rejet n°2 (Cf. repérage du rejet sous l'article 4.3.5) 

pH lors de chaque vidange du bassin tampon 

DBO; mensuel 

DCO lors de chaque vidange du bassin tampon 
Selon les normes en 

MES Ponctuel lors de chaque vidange du bassin tampon vigueur 

Azote global mensuel 

Phosphore total mensuel 

Hydrocarbures totaux mensuel           
  

ARTICLE 9.2.4. REDUCTION DES SUBSTANCES DANGEREUSES DANS L'EAU 

Article 9.2.4.1. Prescriptions techniques applicables aux opérations de prélèvements et d'analyses 

Les prélèvements et analyses réalisés en application du présent arrêté doivent respecter les 

dispositions de l’annexe 3 du présent arrêté. 

Pour l’analyse des substances, l'exploitant doit faire appel à un laboratoire d’analyse accrédité selon 

la norme NF EN ISO/CEI 17025 pour la matrice « Eaux Résiduaires », pour chaque substance à 

analyser. 

L'exploitant doit être en possession de l’ensemble des pièces suivantes fournies par le laboratoire 

qu'il a choisi, avant le début des opérations de prélèvement et de mesures afin de s’assurer que ce 

prestataire remplit bien les dispositions de l’annexe 3 du présent arrêté : 

1. Justificatifs d’accréditations sur les opérations de prélèvements (si disponible) et 

d'analyse de substances dans la matrice « Eaux Résiduaires » comprenant a minima : 

a. Numéro d'accréditation 

b. Extrait de l'annexe technique sur les substances concernées 

2. Liste de références en matière d'opérations de prélèvements de substances dangereuses 

dans les rejets industriels 

3, Tableau des performances et d'assurance qualité précisant les limites de quantification 

pour l'analyse des substances qui doivent être inférieures ou égales à celles de l’annexe 

5.2. de l’annexe 3 du présent arrêté 

4. Attestation du prestataire s’engageant à respecter les prescriptions figurant à l'annexe 5 

de la circulaire du 5 janvier 2009 

Les modèles des documents mentionnés aux points 3 et 4 précédents sont repris dans Pannexe 1 du 

présent arrêté.
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Dans le cas où l'exploitant souhaite réaliser lui-même le prélèvement des échantillons, celui-ci doit 
fournir à l’inspection avant le début des opérations de prélèvement et de mesures prévues à l’article 
9.2.4.2 du présent arrêté, les procédures qu’il a établies démontrant la fiabilité et la reproductibilité 
de ses pratiques de prélèvement et de mesure de débit. Ces procédures doivent intégrer les points 
détaillés aux paragraphes 3.2, à 3.6. du document figurant en annexe 3 du présent arrêté préfectoral 
et préciser les modalités de traçabilité de ces opérations. 

Les mesures de surveillance des rejets aqueux imposées à l'industriel à l’article 9.2.3 du présent 
arrêté sur des substances mentionnées à l’article 9.242 du présent arrêté peuvent se substituer à 
certaines mesures mentionnées à l’article 9.2.4.2, sous réserve que la fréquence de mesures imposée 
à l’article 9.2.4.2 soit respectée et que les modalités de prélèvement et d’anaiyses pour les mesures 
de surveillance réalisées répondent aux exigences de l’annexe 3 du présent arrêté, notamment sur les 
limites de quantification. 

Article 9.2,4.2. Mise en œuvre de la surveillance initiale 
L’exploitant met en œuvre sous trois mois à compter de la notification du présent arrêté, le programme de 
la surveillance au point de rejet des effluents industriels de l'établissement dans les conditions suivantes 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

        

Durée de chaque Limite de quantification à Nom du rejet Famille Substance Périodicité à atteindre par substance par les 
prélèvement laboratoires en pg/ 

Alkylphénols Nonyiphénols (*) 0.1 
Autres Fributylphosphate (*) 0.1 

Biphényle 0.05 
BDE Tétrabromodiphényléther 

(BDE 47)(*) 
Pentabromodiphényléther La quantité de MES 
(BDE 99) (*) à prélever pour 
Pentabromodiphényléther l'analyse devra 
{BDE 100) (*) permettre d'atteindre 
Hexabromodiphényléther me rQ jquivalente 
(BDE154) (*) ans l'eau de 

Point N°2 Hexabromodiphényléther l mesure el 0.05 pg/l pour chaque (BDE 153)€9 par mois Prélèvement BDE 

Heptabromodiphényléther pendant 6 mois ponctuel 
{BDED 183){*) 
Décabromodiphényléther 
(BDE 209) (*) 

BTEX Benzène 
1 

Ethylbenzène 1 
Isopropylbenzène (*} 1 

Toluène 1 
Xylènes (Somme o,m.p} 2 

Chlorobenzènes Pentachlorobenzène (*) 0.02 

Chlorobenzène (*) Ï 

Durée de chaque Limite de quantification à Nom du rejet Famille Substance Périodicité prélèvement atteindre par substance par Les 
laboratoires en ng/l 

Chlorophénols Pentachlorophénol (*} 0.1 
COHV 1,2 dichloroéthane (*} 2 

Chlorure de méthylène 5 
Chloroforme 1 
Tétrachlorure de carbone (*} 0.5 
Tétrachloroéthylène 0.5 
Frichloroéthylène 0.5 

HAP Anthracène 0.1 
Fluoranthène 0.1 
Naphtalène 0.1 

Métaux Cadmium et ses composés 2 
Plomb et ses composés E mesure 5 

Point N°2 Nickel ct ses composés par mois Prélèvement 10 Arsenic et ses composés (*) pendant 6 ponctuel 5 
Zinc et ses composés mois i0 
Cuivre et ses composés 5 _]       
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Chrome et ses composés 5 

Organoétains Tributylétain cation (*) 0.02 

Dibutylétain cation (*} 0.02 
Monobutylétain cation (*) 0.02 

Pesticides Atrazine (*} 0.03 

Diuron (*} 0.05 

Alpha Hexachlorocyclohexane (*) 0.02 

Gamma isomère Lindane (*) 0.02 

Simazine (*} 0.03 

MES 2000 

DCO ou COT 30000/300         
  

(*) L’abandon de la surveillance pourra être envisagé dans le cas où trois analyses consécutives réalisées 

dans les conditions techniques décrites dans l’annexe 5 de la circulaire du 5 janvier 2009 montrent que la 

substance n’est pas détectée. 

Article 9,2,4,3, Rapport de synthèse de la surveillance initiale 

L'exploitant doit fournir dans un délai maximal de 12 mois à compter de la notification du présent arrêté 

préfectoral, un rapport de synthèse de la surveillance initiale devant comprendre : 

- un tableau récapitulatif des mesures sous une forme synthétique. Ce tableau comprend, pour 

chaque substance, sa concentration et son flux forsque celui-ci peut être calculé, pour chacune 

des mesures réalisées. Le tableau comprend également les concentrations minimale, maximale 

et moyenne mesurées sur Les six échantillons, ainsi que les flux minimal, maximal et moyen 

lorsque ceux-ci peuvent être calculés à partir des six mesures et les limites de quantification 

pour chaque mesure, 

- l’ensemble des rapports d’analyses réalisées en application du présent arrêté, 

- dans le cas où l’exploitant a réalisé lui-même le prélèvement des échantillons, l’ensemble des 

éléments permettant d’attester de la traçabilité de ces opérations de prélèvement et de mesure de 

débit, 
- des commentaires et explications sur les résultats obtenus et leurs éventuelles variations, en 

évaluant les origines possibles des substances rejetées, notamment au regard des activités 

industrielles exercées et des produits utilisés, 

- des propositions dûment argumentées, le cas échéant, si l'exploitant souhaite demander 

l’abandon de la surveillance pour certaines substances. L'exploitant peut notamment demander 

la suppression de la surveillance des substances présentes dans le rejet des eaux industrielles qui 

répondent à au moins l’une des trois conditions suivantes (la troisième condition n’étant remplie 

que si les deux critères 3.1. et 3.2. qui la composent sont tous les deux respectés) : 

1. Ilest clairement établi que ce sont les eaux amont qui sont responsables de la présence de la substance 

dans les rejets de l’établissement, 

2. Toutes les concentrations mesurées pour la substance sont strictement inférieures à la limite de 

quantification LQ définie pour cette substance à l’annexe 5.2. du document figurant en annexe 3 du 

présent arrêté préfectoral, 

3. 3.1. Toutes les concentrations mesurées pour la substance sont inférieures à 10* NQE (norme de 

qualité environnementale ou, en l'attente de leur adoption en droit français, 10*NQEp, norme de 

qualité environnementale provisoire fixée dans la circulaire DE/DPPR du 7 mai 2007), 

ET 3.2. Tous les flux journaliers calculés pour la substance sont inférieurs à 10% du flux journalier 

théorique admissible par le milieu récepteur (le flux journalier admissible étant calculé à partir du 

produit du débit mensuel d’étiage de fréquence quinquennale sèche QMNAS de la station 

hydrométrique K 4350010 — la Loire à Orléans et de la NQEË ou NOËp conformément aux 

explications de l'alinéa précédent).
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- des propositions dûment argumentées, le cas échéant, si l’exploitant souhaite adopter un rythme 
de mesures autre que trimestriel pour la poursuite de la surveillance, 

- le cas échéant, les résultats de mesures de qualité des eaux d’alimentation en précisant leur 
origine (superficielle, souterraine ou adduction d’eau potable). 

Article 9.2,4.4. Remontée d'informations sur l'état d "avancement de la surveillance des rejets — 
Déclaration des données relatives à la surveillance des rejets aqueux 

Les résultats des mesures du mois N réalisées en application de l’article 9.2.4.2 du présent arrêté sont saisis sur le site de télédéclaration du ministère chargé de l’environnement prévu à cet effet et sont transmis mensuellement à l'inspection des installations classées par voie électronique avant la fin du mois N+1. 

Dans l’attente de la possibilité d'utilisation généralisée à l’échelle nationale de l’outil de télédéclaration du ministère ou si l'exploitant n'utilise pas la transmission électronique via le site de télédéclaration mentionné à l’alinéa précédent, il est tenu : 

- de transmettre mensuellement par écrit avant la fin du mois N+1 à l'inspection des installations 
classées un rapport de synthèse relatif aux résultats des mesures et analyses du mois N imposées 
à l’article 9.2.6.1.2. ainsi que les éléments relatifs au contexte de la mesure analytique des 
substances figurant en annexe 2 du présent arrêté. 

- de transmettre mensuellement à l’'INERIS par le biais du site http://rsde.ineris.fr les éléments 
relatifs au contexte de la mesure analytique des substances figurant en annexe 2 du présent 
arrêté. 

ARTICLE 9.2.5. AUTO SURVEILLANCE DES DECHETS 

Article 9,2.5.1, Analyse et transmission des résultats d’auto surveillance des déchets 
Conformément aux dispositions des articles R 541-42 à R 541-48 relatifs au contrôle des circuits de traitement des déchets, l'exploitant procède à une déclaration annuelle sur la nature, la quantité et la destination des déchets dangereux produits. 

ARTICLE 9.2.6. AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

Article 9.2.6.1. Mesures périodiques 
Une mesure de la situation acoustique sera effectuée dans un délai de six mois à compter de la date de 
notification du présent arrêté puis tous les 5 ans, par Un organisme ou une personne qualifiée dont le choix 
sera communiqué préalablement à linspection des installations classées. Ce contrôle sera effectué par 
référence au plan annexé au présent arrêté, indépendamment des contrôles ultérieurs que l'inspecteur des 
installations classées pourra demander. 

CHAPITRE 9.3 SUIVI, INTERPRETATION ET DIFEUSION DES RESULTATS 

ARTICLE 9.3.1. ACTIONS CORRECTIVES 
L’exploitant suit les résultats des mesures qu’il réalise en application du chapitre 9.2, notamment celles de 
son programme d’auto surveillance, les analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les actions 
correctives appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pour l’environnement ou d’écart par rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de 
ses installations ou de leurs effets sur l’environnement. 

En particulier, lorsque la surveillance environnementale sur les eaux souterraines ou les sols fait 
apparaître une dérive par rapport à l’état initial de l’environnement, soit réalisé en application de l’article 
R 512-6 du code de l’environnement, soit reconstitué aux fins d'interprétation des résultats de 
surveillance, l'exploitant met en œuvre les actions de réduction complémentaires des émissions
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appropriées et met en œuvre, le cas échéant, un plan de gestion visant à rétablir la compatibilité entre les 

milieux impactés et leurs usages. 

ARTICLE 9.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DE L’AUTO 

SURVEILLANCE DES REJETS ATMOSPHERIQUES 

Les résultats des mesures réalisées en application de l’article 9.2.1 sont transmis annuellement à 

l'inspection des installations classées avec les commentaires et propositions d’action(s) corrective(s) en 

cas de dépassement des valeurs mentionnés à l’article 3.2.4. 

ARTICLE 9.3.3. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DE L’AUTO 

SURVEILLANCE DES REJETS AQUEUX 

Les résultats des mesures réalisées en application de l’article 9.2.3 sont transmis trimestriellement de 

l'inspection des installations classées avec les commentaires et propositions d’action(s) corrective(s) en 

cas de dépassement des valeurs mentionnés aux articles 4.3.9 et 4.3.10. 

ARTICLE 9.3.4. TRANSMISSION DES RESULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE DES 

DECHETS 
Les justificatifs évoqués à l’article 9.2.4 doivent être conservés cinq ans. 

ARTICLE 9.3.5. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DES MESURES DE 

NIVEAUX SONORES 
Les résultats des mesures réalisées en application de f’article 9.2.5 sont transmis à l’inspection des 

installations classées dans le mois qui suit leur réception avec les commentaires et propositions 

d’action(s) corrective(s) en cas de dépassement des valeurs mentionnées aux articles 6.2.2 et 6.2.3. 

  

TITRE 10 - ECHEANCES 
  

Le présent arrêté est applicable dès sa notification à l'exception des prescriptions suivantes : 

  

  

  

        

  

Article Objet Délais d'application 

8.3.1 Désenfumage lan 

8.4.1 Désenfumage lan 

TITRE 11 

CHAPITRE 11.1 

ARTICLE 11.1.1. 
Les conditions ainsi fixées ne peuvent, en aucun cas, ni à aucune époque, faire obstacle à l'application des 

dispositions édictées par le livre II du Code du Travail et les décrets réglementaires pris en exécution 

dudit livre, dans l'intérêt de l'hygiène et de la sécurité des travailleurs, ni être opposées aux mesures qui 

pourraient être régulièrement ordonnées dans ce but. 

ARTICLE 11.12. 
Le requérant sera tenu, en outre, de prendre toutes les précautions nécessaires dans l'intérêt de la salubrité 

et de la sécurité publiques, de se conformer, pour le même but, à toutes les mesures de précaution et 

autres dispositions que l'Administration jugerait utiles de lui prescrire par la suite. 
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ARTICLE 11.13. 
Il est expressément défendu de donner une extension quelconque à l'établissement, objet du présent arrêté, et d'y exercer des activités non déclarées avant d'en avoir obtenu l'autorisation. 

ARTICLE 11.14. PERMIS DE CONSTRUIRE 
La présente autorisation ne vaut pas permis de construire ou d'occupation du domaine public. 

CHAPITRE 11.2 SANCTIONS ADMINISTRATIVES-ANNULATION 
ARTICLE 11.2.1. SANCTIONS ADMINISTRATIVES 
Faute par le demandeur de se conformer aux conditions indiquées dans le présent arrêté et à celles qui lui seraient imposées par la suite, le Préfet du Loiret pourra : 

- soit faire procéder d'office, aux frais de l'exploitant, à l'exécution des mesures prescrites - soit obliger l'exploitant à consigner entre les mains d'un comptable public une somme répondant du montant des travaux à réaliser, laquelle sera restituée à l'exploitant au fur et à mesure de l'exécution des travaux. 
- soit suspendre par arrêté, après avis du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques, le fonctionnement de l'installation. 
Ces sanctions administratives sont indépendantes des poursuites pénales qui peuvent être exercées. 

ARTICLE 11.2.2. ANNULATION 
La présente autorisation cessera d'avoir son effet dans le cas où il s'écoulerait, à compter du jour de sa notification, un délai de trois ans avant que l'établissement ait été mis en activité ou si son exploitation était interrompue pendant deux années consécutives, sauf le cas de force majeure. 

CHAPITRE 11.3 TRANSFERT-CESSATION D'ACTIVITE-VENTE- 
ACCIDENT-SINISTRE 

ARTICLE 113.1. TRANSFERT DES INSTALLATIONS, CHANGEMENT D'EXPLOITANT Lorsqu'une installation classée change d'exploitant, le nouvel exploitant en fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitation. 

Cette déclaration mentionne, s'il s'agit d'une personne physique, les nom, prénoms et domicile du nouvel exploitant et, s'il s'agit d'une personne morale, sa dénomination ou sa raison sociale, sa forme juridique, l'adresse de son siège social ainsi que la qualité du signataire de la déclaration. Il est délivré un récépissé sans frais de cette déclaration. 

Tout transfert des installations sur un autre emplacement doit faire l'objet, avant réalisation, d'une déclaration au Préfet du Loiret, et le cas échéant d'une nouvelle autorisation. 

ARTICLE 113.2. CESSATION DEFINITIVE D'ACTIVITE 
Lorsqu'une installation classée soumise à autorisation est mise à l'arrêt définitif, l’exploitant notifie au Préfet, dans les délais fixés à l’article R.512-39-1 du Code de l'Environnement, la date de cet arrêt. Cette notification indique les mesures prises où prévues pour assurer, dès l’arrêt de l'exploitation, la mise en sécurité du site, Ces mesures comportent notamment sur : 
- lévacuation ou l'élimination des produits dangereux et, pour les installations autres que les installations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site, 
- les interdictions ou les limitations d’accès au site, 
- la suppression des risques d’incendie et d’explosion, 
- la surveillance des effets de l'installation sur l’environnement.
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En outre, l’exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu’il ne puisse porter atteinte aux 

intérêts mentionnés à l’article L. 511-1 du Code de l'Environnement et qu’il permette un usage futur du 

site déterminé selon les dispositions des articles R.512-39-2, R 512-39-3 de ce Code. 

A tout moment, même après la remise en état du site, le Préfet peut imposer à l’exploitant, par arrêté pris 

dans les formes prévues à l'article R.512-31 du Code de l'Environnement, les prescriptions nécessaires à 

la protection des intérêts mentionnés à l’article L. 511-1 précité. 

ARTICLE 11.3.3. - VENTES DES TERRAINS 
En cas de vente du terrain, l'exploitant est tenu d'informer par écrit l'acheteur que des installations 

classées soumises à autorisation y ont été exploitées. Il l'informe également, pour autant qu'il les 

connaisse, des dangers ou inconvénients importants qui résultent de l'exploitation de ces installations. 

ARTICLE 11.3.4. - DECLARATION DES ACCIDENTS ET INCIDENTS 

Tout accident ou incident susceptibles, par ses conséquences directes ou son développement prévisible, de 

porter atteinte aux intérêts visés à l'article L 511.1 du Code de l'Environnement, est déclaré dans meilleurs 

délais à l'inspection des installations classées, en précisant les effets prévisibles sur les tiers et 

l'environnement. 

Sauf exception dûment justifiée, en particulier pour des motifs de sécurité, il est interdit de modifier l'état 

des installations où a eu lieu l'accident ou l'incident tant que l'inspection des installations classées n'a pas 

donné son accord. 

L'exploitant détermine ensuite les mesures envisagées pour éviter son renouvellement compte tenu de 

l'analyse des causes et des circonstances de l'accident, et les confirme dans un document transmis sous 15 

jours à l'inspection des installations classées, sauf décision contraire de celle-ci. 

ARTICLE 11.3.5. - SINISTRE 
Si l'installation se trouve momentanément hors d'usage par suite d'un incendie, d'une explosion ou tout 

autre accident résultant de l'exploitation, le Préfet de la Région Centre, Préfet du Loiret pourra décider 

que la remise en service sera subordonnée, selon le cas, à une nouvelle autorisation.
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CHAPITRE 11.4 DELAIS ET VOIES DE RECOURS 
Recours administratif Aecours administratif 
Le pétitionnaire peut présenter, dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté 
un recours gracieux, adressé à M, le Préfet du Loiret, Direction Départementale de la Protection des Populations, Sécurité de l’Environnement Industriel, 181 rue de Bourgogne, 45042 ORLEANS CEDEX, 
un recours hiérarchique, adressé à M, le Ministre de l'Ecologie, du développement durable des transports et du Logement - Direction Générale de la Prévention des Risques - Arche de La Défense - Paroi Nord - 92055 La Défense Cedex 

Le silence gardé par l'administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux ou hiérarchique emporte décision implicite de rejet de cette demande, conformément à l'article R. 421-2 du code de justice administrative. 

L'exercice d'un recours administratif ne suspend pas le délai fixé pour la saisine du tribunal administratif. 

Recours contentieux 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 
I peut être déféré au Tribunal Administratif, 28 rue de la Bretonnerie, 45057 ORLEANS CEDEX : 
1) par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté, 
2) par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés aux articles L.211 et L.511.1 du code de l'environnement, dans un délai d’un an à compter de la publication ou de l'affichage dudit acte. Toutefois, si la mise en service de l'installation n’est pas intervenue six mois après la publication ou l'affichage de la présente décision, le délai de recours continue à courir jusqu’à l'expiration d’une période de six mois après la mise en service de Pinstallation. 
Les tiers qui n'ont acquis ou pris à baïl des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives, ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

Tout recours doit être adressé en recommandé avec accusé de réception. 

CHAPITRE 11.5 AFFICHAGE-PUBLICITE-EXECUTION 
ARTICLE 11.5.1. OBLIGATION DU MAIRE 
Le Maire de SAINT DENIS DE L'HOTEL est chargé de : 
-_ Joindre une copie de l'arrêté au dossier relatif à cette affaire qui sera classée dans les archives de sa commune, 

Ces documents pourront être communiqués sur place à toute personne concernée par l'exploitation. 
-_ Afficher à la mairie, pendant une durée minimum d'un mois, un extrait du présent arrêté. 
Ces différentes formalités accomplies, un procès-verbal attestant leur exécution sera immédiatement transmis par le Maire de Saint-Denis-de-l’Hôtel au Préfet du Loiret, Direction Départementale de la Protection des Populations — Sécurité de l’Environnement Industriel. 

ARTICLE 115.2. AFFICHAGE 
Un extrait du présent arrêté devra être affiché en permanence, de façon visible, dans l'installation par les soins du bénéficiaire de l'autorisation.
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ARTICLE 11.5,3. PUBLICITE 

Un avis sera inséré dans la presse locale par les soins du Préfet du Loiret, et aux frais de l'exploitant. 

Un extrait de l’arrêté préfectoral sera mis en ligne sur le site Internet de la préfecture du Loiret pendant 

une durée d’un mois. 

ARTICLE 11.5.4. - EXECUTION 

Le Secrétaire Général de la Préfecture du Loiret, le Maire de SAINT DENIS DE L’HOTEL, 

et l'inspecteur des Installations Classées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 

présent arrêté. 

Le Préfet, 

Pour le Préfet, 

Le Secrétdire Général 

Antoife GUERIN
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ANNEXE 1 - Tableau des performances et assurance qualité et att 
le laboratoire et à restituer à 

(Documents disponibles à l” 

Alkylphénols 

Anilines 

Autres 

Chlorobenzènes 

Bureaux : cité Coligny 

    

Liberté « 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DU LOIRET 

galité + Fraternité 

esfation d u prestataire à renseigner par 
exploitant 

annexe 5,5 de la circulaire du 5 janvier 2009 et téléchargeables sur le site http://rsde.ineris.fr/) 

Substances 

Octylphénols 

OPIOE 

OP20E 

2 chloroaniline 

3 chloroaniline 

4 chloroaniline 

4-chloro-2 nitroaniline 
3,4 dichloroaniline 

Biphénylte 

Epichlothydrine 

Fributylphosphate 

Acide chloroacétique 
Tétrabromodiphényléther 
BDE 47 

Hexabromodiphényléther 
BDE 154 

Hexabromodiphényléther 
BDE 153 

Heptabromodiphényléther 
BDE 183 

Décabromodiphényléther 
({BDE 209) 
Benzène 

Ethylbenzène 

Isopropylbenzène 

Toluëène 

Xylènes (Somme o,Mm,p) 

12,3 tichlorobenzène 

Code SANDRE 

1920 

demande en cours 

demande CH COurs 

1593 

1592 

1591 

1594 

1586 

1584 

1494 

1847 

1465 

2919 

1630   

Substance 

Accréditée! oui 
{non sur 

matrice eaux 

résiduaires 

LQ er ug/ 
(obtenue sur une 

matrice eau 
résiduaire) 

es) Adresse postale : 181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX 
— 131, faubourg Bannier - bâtiment C1 — ORLEANS -Q Standard : 

Site internet : www loiret.gouv.fr 

0821.80.30.45 - Télécopie : 02.38.42.43.42



Famille 

Chlorophénols 

Métaux 

Substances Code SANDRE 

,2.4 trichlorobenzène 

1,3,5 trichlorobenzène 

lorobenzène 

1,2 dichlorobenzëne 

{,3 dichlorobenzène 

1,4 dichlorobenzène 

1,2,4,5 tétrachlorobenzène 

{-chloro-2-nitrobenzène 

1-chioro-3-nitrobenzène 

1-chloro-d-nitrobenzène 

Pentachiorophénol 

4-chloro-3-méthyiphénol 

2 chlorophéno! 

3 chlorophénol 

4 chlorophénol 

2,4 dichlorophénol 

24,5 trichlorophéno! 

2,4,6 trichlorophénol 

Hexachloropentadiène 

122 dichtoroéthane :.:.: 

Chlorure de méthylène 

hloraforme 

Chioroprène 

3-chloroprène (chlorure 

d’allyle) 

1,1 dichloroéthane 

1,1 dichloroéthylène 

1,2 dichloroéthylène 

Hexachloroéthane 

1,1,2,2 tétrachloroëthane 

1,1,1 trichloroéthane 

1,1,2 trichloroéthane 

Chlorure de vinyle 

Fluoranthène 

Naphtalène 

Acénaphtène 

Plomb. et $es COMPOSCS | 

Substance 

ccréditée! oui 

J non sur 

matrice eaux 

résiduaires 

LQ en ug/l 
(obtenue sur une 

matrice eau 

résiduaire) 

 



Substance 

Accréditée! oui Famille Substances Code SANDRE /'non sur 

matrice eaux 

résiduaires 

LQ en ug/l 
(obtenue sur une 

matrice eau 

résiduaire) 

Nickel et ses composés 1386 
Arsenic et ses composés 1369 
Zinc et ses composés 1383 
Cuivre et ses composés 1392 
Chrome et ses composés 1389 

Dibutylétain cation 1771 
Monobutylétain cation 2542 
Triphénylétain cation demande en cours 
PCB 28 1239 
PCB 52 1241 
PCB 101 1242 
CB 118 1243 
CB 138 1244 
CB 153 124$ 
CB 180 1246 

rifluraline 1289 
achlore 1101 

ne 1107 
orfenvinphos 1464 
lorpyrifos 1083 

iuron 
1177 

Organoéfains 

Pesticides 

Isoprotiron 1208 
Simazine 1263 
Demande Chimique en 1314 

Paramètres de |Oxygène ou Carbone 
suivi Organique Total 1841 

Matières en Suspension 1305   !: Une absence d'accréditation pourra être acceptée pour certaines substances (substances très rarement accréditées par les laboratoires voire jamais). Il s’agit des substances: « Chloroalcanes C10-C13, diphénylétherbromés, alkylphénols et hexachloropentadiene»,



ATTESTATION DU PRESTATAIRE 

Je soussigné(e) 

(Nom, qualité}... sise 

Coordonnées de l’entreprise : ..........................,..,...,,,,.., 

  

(Nom, forme juridique, capital social, RCS, siège social et adresse si différente du 

siège) 

  

“reconnais avoir reçu et avoir pris connaissance des prescriptions techniques 

applicables aux opérations de prélèvements et d’analyses pour la mise en œuvre de 

la deuxième phase de l’action nationale de recherche et de réduction des rejets de 

substances dangereuses pour le milieu aquatique et des documents auxquels il fait 

référence. 

+ m'engage à restituer les résultats dans un délai de XXX mois après réalisation de 

chaque prélèvement 1 

# reconnais les accepter et les appliquer sans réserve. 

A: Le: 

« : .  * 2 SAIT OR a ! 

Pour le soumissionnaire", nom et prénom de la personne habilitée à signer le marché : 

Signature : 

Cachet de la société : 

“Signature et qualité du signataire (qui doit être habilité à engager sa société) précédée de 

la mention « Bon pour acceptation » 

Î L'attention est attirée sur l'intérêt de disposer des résultats d'analyses de la première mesure avant 

d'engager la suivante afin d'évaluer l'adéquation du plan de prélèvement, en particulier lors des 

premières mesures.
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4 INTRODUCTION 

Cette annexe a pour but de préciser Les prescriptions techniques qui doivent être respectées 

pour” la réalisation des opérations de prélèvements et d'analyses de substances dangereuses 

dang l’eau. 

Ce document doit être communiqué à l'exploitant comme cahier des charges à remplir par le 

laboratoire qu’il choisira. Ce document permet également à l'inspection de vérifier à 

réception du rapport de synthèse de mesures Les bonnes conditions de réalisation de celles-ci. 

2  PRESCRIPTIONS GENERALES 

Dans l'attente d’une prise en compte plus complète de La mesure des substances dangereuses 

dans Les eaux résiduaires par l'arrêté ministériel du 29 novembre 2006 portant modalités 

d'agrément des laboratoires effectuant des analyses dans Le domaine de l’eau et des milieux 

aquatiques au titre du code de l’environnement, le laboratoire d'analyse choisi devra 

impérativement remplir les deux conditions suivantes : 

- Etre accrédité selon la norme NF EN ISO/CEI 17025 pour la matrice «Eaux 

Résiduaires», pour chaque substance à analyser. Afin de justifier de cette 

accréditation, le laboratoire devra fournir à l'exploitant l’ensembie des documents 

listés à l'annexe 5.5 avant le début des opérations de prélèvement et de mesures afin 

de justifier qu'il remplit bien Les dispositions de {a présente annexe. Les documents de 

annexe 5,5 sont téléchargeables sur Le site http://rsde.ineris.fr, 

- Respecter Les limites de quantification listées à l'annexe 5.2 pour chacune des 

substances. 

Le prestataire ou l'exploitant pourra faire appel à de La sous-traitance ou réaliser lui-même 

les opérations de prélèvements. Dans tous les cas il devra veiller au respect des prescriptions 

relatives aux opérations de prélèvements telles que décrites ci-après, en concertation étroite 

awec le laboratoire réalisant Les analyses. 

Lasous-traitance analytique est autorisée. Toutefois, en cas de sous-traitance, le laboratoire 

déigné pour ces analyses devra respecter les mêmes critères de compétences que le 

prStataire c'est à dire remplir Les deux conditions visées au paragraphe 2 ci-dessus. 

Le prestataire restera, en tout état de cause, Le seul responsable de l'exécution des 

péstations et s'engagera à faire respecter par ses sous-traitants toutes les obligations de 

panexe technique. 

Lysque Les opérations de prélèvement sont diligentées par Le prestataire d'analyse, il est 

sel responsable de la bonne exécution de l’ensemble de la chaîne. 

Lrsque Les opérations de prélèvements sont réalisées par L'exploitant lui-même ou son sous- 

téitant, l’exploitant est le seul responsable de l'exécution des prestations de 

pélèvements et de ce fait, responsable solidaire de la qualité des résultats d’analyse. 

L respect du présent cahier des charges et des exigences demandées pourront être 

entrôlés par un organisme mandaté par Les services de L'Etat. 

ensemble des données brutes devra être conservé par le laboratoire pendant au moins 3 

45. 

 



3 OPERATIONS DE PRELEVEMENT 

Les opérations de prélèvement et d’échantillonnage devront s'appuyer sur Les normes ou les guides en vigueur, ce qui implique à ce jour Le respect de : 

+ La norme NF EN ISO 5667-3 “Qualité de l’eau - Echantillonnage - Partie 3 : Lignes directrices pour la conservation et la manipulation des échantillons d’eau” 
° Le guide FD T 90-523-2 « Qualité de l'Eau - Guide de prélèvement pour le suivi de qualité des eaux dans l’environnement - Prélèvement d’eau résiduaire » 

Les points essentiels de ces référentiels techniques sont détaillés ci-après en ce qui concerne les conditions générales de prélèvement, la mesure de débit en continu, le prélèvement continu sur 24 heures à température contrôlée, l’échantillonnage et la réalisation de blancs de prélèvements. 

3,1 OPERATEURS DU PRELEVEMENT 

Les opérations de prélèvement peuvent être réalisées sur Le site par : 
° le prestataire d’analyse : 
+ Le sous-traitant sélectionné par Le prestataire d'analyse ; 
+ l'exploitant lui-même où son sous traitant 

3.2 CONDITIONS GENERALES DU PRELEVEMENT 

° Le volume prélevé devra être représentatif des flux de l'établissement et conforme avec les quantités nécessaires pour réaliser Les analyses sous accréditation. 

° En cas d'intervention de l'exploitant ou d’un sous-traitant pour le prélèvement, Le nombre, le volume unitaire, le flaconnage, ia préservation éventuelle et l'identification des échantillons seront obligatoirement définis par le prestataire d'analyse et Communiqués au préleveur. Le laboratoire d'analyse fournira les flaconnages (prévoir des flacons supplémentaires pour Les blancs du système de prélèvement). 

+ Les échantillons seront répartis dans Les différents flacons fournis par le laboratoire selon les prescriptions des méthodes officielles en vigueur, spécifiques aux substances à analyser et/ou à La norme NF EN 150 5667-31. Les échantillons acheminés au laboratoire dans un flaconnage d’une autre provenance devront être refusés par Le laboratoire. 
s Le prélèvement doit être adressé afin d’être réceptionné par le laboratoire d'analyse au plus tard 24 heures après La fin du prélèvement, sous peine de refus par le laboratoire. 

=—— 

‘La norme NF EN ISO 5667-3 est un Guide de Bonne Pratique. Quand des différences existent entre la norme NF EN ISO 5667-3 et la norme analytique spécifique à la substance, c'est toujours les prescriptions de la norme analytique qui prévalent.



3.3 MESURE DE DEBIT EN CONTINU 

La mesure de débit s'effectuera en continu sur une période horaire de 24 heures, suivant 

les normes en vigueur figurant dans le FDT-90-523-2 et les prescriptions techniques des 

constructeurs des systèmes de mesure. 

Afin de s'assurer de la qualité de fonctionnement de ces systèmes de mesure, des 

contrôles métrologiques périodiques devront être effectués par des organismes 

accrédités, se traduisant par : 

> Pour Les systèmes en écoulement à surface libre : 

o un contrôle de la conformité de l’organe de mesure (seuil, canal jaugeur, 

venturi, déversoir,..) vis-à-vis des prescriptions normatives et des 

constructeurs, 

o un contrôle de fonctionnement du débitmètre en place par une mesure 

comparative réalisée à l’aide d’un autre débitmètre. 

> Pour les systèmes en écoulement en charge : 

o un contrôle de la conformité de l'installation vis-à-vis des precriptions 

normatives et des constructeurs, 

o un contrôle de fonctionnement du débitmètre par mesure comparative exercée 

sur site (autre débitmètre, jaugeage, …) ou par une vérification effectuée sur 

un banc de mesure au sein d'un laboratoire accrédité. 

Le contrôle métrologique aura lieu avant le démarrage de la première campagne de 

mesures, ou à l’occasion de La première mesure, avant d’être renouvelé à un rythme 

annuel. 

3.4 PRELEVEMENT CONTINU SUR 24 HEURES À TEMPERATURE CONTROLEE 

Ce type de prélèvement nécessite du matériel spécifique permettant de constituer un 

échantillon pondéré en fonction du débit. 

Les matériels permettant la réalisation d’un prélevement automatisé en fonction du 

débit ou du volume écoulé, sont : 

e Soit des échantillonneurs monoflacons fixes ou portatifs, constituant un seul 

échantillon moyen sur toute la période considérée. 
+ Soit des échantillonneurs multiflacons fixes ou portatifs, constituant plusieurs 

échantillons (en général 4, 6, 12 où 24) pendant La période considérée. Si ce type 

d'échantillonneurs est mis en œuvre, les échantillons devront être homogénéisés 

pour constituer l'échantillon moyen avant transfert dans les flacons destinés à 

l'analyse. 

% Les échantillonneurs utilisés devront réfrigérer les échantillons pendant toute la 

période considérée. 

Dans le cas où il s’avérerait impossible d'effectuer un prélèvement proportionnel au 

débit de l’effluent, Le préleveur pratiquera un prélèvement asservi au temps, ou des 

prélèvements ponctuels si La nature des rejets le justifie (par exemple rejets homogènes 

en batchs). Dans ce cas, Le débit et son évolution seront estimés par Le préleveur en 

fonction des renseignements collectés sur place (compteurs d’eau, bilan hydrique, etc). 

Le préleveur devra lors de la restitution préciser la méthodologie de prélèvement mise 

en oeuvre. 

Un contrôle métrologique de l'appareil de prélèvement doit être réalisé périodiquement 

sur Les points suivants (recommandations du guide FD T 90-523-2) : 

e Justesse et répétabilité du volume prélevé (Volume minimal : 50 ml, écart toléré 

entre volume théorique et réel 5%)



+ Vitesse de circulation de l'effluent dans les tuyaux supérieure ou égale à 0,5 m/s 
Un contrôle des matériaux et des organes de l'échantillonneur seront à réaliser (voir blanc de système de prélèvement) 

Le positionnement de la prise d’effluent devra respecter les points suivants : 
+ Dans une zone turbulente ; 
e À mi-hauteur de La colonne d'eau ; 
°_ À une distance suffisante des parois pour éviter une contamination des échantillons par les dépôts ou les biofilms qui s'y développent. 

3.5 ECHANTILLON 

La représentativité de l'échantillon est difficile à obtenir dans le cas du fractionnement de certaines eaux résiduaires en raison de leur forte hétérogénéité, de leur forte teneur en MES ou en matières flottantes. Un système d’homogénéisation pourra être utitisé dans ces cas. IL ne devra pas modifier l'échantillon. 

Le conditionnement des échantillons devra être réalisé dans des contenants conformes aux méthodes officielles en vigueur, spécifiques aux substances à analyser et/ou à la norme NF EN ISO 5667-31, 

= Le transport des échantillons vers le laboratoire devra être effectué dans une enceinte maintenue à une température égale à 5°C + 3°C, et être accompli dans Les 24 heures qui suivent La fin du prélèvement, afin de garantir l'intégrité des échantillons. 

La température de l'enceinte ou des échantillons sera contrôlée à l’arrivée au laboratoire et indiquée dans le rapportage relatif aux analyses. 

3.6 BLANCS DE PRELEVEMENT 

Blanc du système de prélèvement : 

Le blanc de système de prélèvement est destiné à vérifier l'absence de contamination liée aux matériaux (flacons, tuyaux) utilisés où de contamination croisée entre prélèvements successifs. Il appartient au préleveur de mettre en œuvre les dispositions permettant de démontrer l'absence de contamination. La transmission des résultats vaut validation et l'exploitant sera donc réputé émetteur de toutes les substances retrouvées dans son rejet, aux teneurs correspondantes. Il lui appartiendra donc de contrôler cette absence de contamination avant transmission des résultats. 

Si un blanc du système de prélèvement est réalisé, il est recommandé de suivre les prescriptions suivantes : 

* il devra être fait obligatoirement sur une durée de 3 heures minimum. Il pourra être réalisé en laboratoire en faisant circuler de l'eau exempte de micropolluants dans le système de prélèvement. 

Les critères d'acceptation et de prise en compte du blanc seront Les suivants : 

° si valeur du blanc < LQ: ne pas soustraire Les résultats du blanc du système de prélèvement des résultats de l’effluent 

° si valeur du blanc > LQ et inférieure à l'incertitude de mesure attachée au résultat : ne pas soustraire Les résultats du blanc du système de prélèvement des résultats de l'effluent



e si valeur du blanc > l'incertitude de mesure attachée au résultat : la présence d’une 
contamination est avérée, Le laboratoire devra refaire Le prélèvement et l'analyse du 
rejet considéré. 

Blanc d'atmosphère 
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La réalisation d’un blanc d’atmosphère permet au laboratoire d'analyse de s'assurer de 
La fiabilité des résultats obtenus concernant les composés volatils ou susceptibles d’être 
dispersés dans l'air et pourra fournir des données explicatives à l’exploitant. 

Le blanc d'atmosphère peut être réalisé à la demande de l'exploitant en cas de 
suspicion de présence de substances volatiles (BTEX, COV, Chlorobenzène, mercure...) 

sur le site de prélèvement. 

S'il est réalisé, il doit l'être obligatoirement et systématiquement : 

+ le jour du prélèvement des effluents aqueux, 

° sur une durée de 24 heures ou en tout état de cause, sur une durée de 

prélèvement du blanc d’atmosphère identique à la durée du prélèvement de 
l'effluent aqueux. La méthodologie retenue est de laisser un flacon d’eau exempte 
de COV et de métaux exposé à l'air ambiant à l’endroit où est réalisé le 
prélèvement 24h asservi au débit, 

« Les valeurs du blanc d’atmosphère seront mentionnées dans le rapport d'analyse 

et en aucun cas soustraites des autres. 

ANALYSES 

Toutes les procédures analytiques doivent être démarrées si possible dans les 24h et 
en tout état de cause 48 heures au plus tard après la fin du prélèvement. 

Toutes Les analyses doivent rendre compte de la totalité de l'échantillon (effluent brut, 
MES comprises) en respectant Les dispositions relatives au traitement des MES reprises ci- 

dessous, hormis pour Les diphényléthers polybromés. 

Dans Le cas des métaux, l'analyse demandée est une détermination de la concentration 

en métal total contenu dans l’effluent (aucune filtration), obtenue après digestion de 

l'échantillon selon les normes en vigueur : 

e Norme ISO 15587-1 “Qualité de l'eau Digestion pour la détermination de certains 
éléments dans l'eau Partie 1 : digestion à l'eau régale” ou 

e Norme ISO 15587-2 “Qualité de l'eau Digestion pour la détermination de certains 
éléments dans l'eau Partie 2 : digestion à l'acide nitrique”. 

Pour Le mercure, l’étape de digestion complète sans filtration préalable est décrite dans 
les normes analytiques spécifiques à cet élément. 

Dans le cas des alkyiphénols, il est demandé de rechercher simultanément les 
nonylphénols, Les octylphénols ainsi que Les deux premiers homologues d’éthoxylates! de 
nonylphénols (NP1OE et NP20E) et les deux premiers homologues d'éthoxylates’ 
d'octylphénols (OP10E et OP20E). La recherche des éthoxylates peut être effectuée sans 
surcoût conjointement à celle des nonylphénols et des octylphénols par l’utilisation du 
projet de norme 1SO/DIS 18857-2°. 

2? Les éthoxylates de nonylphénols et d'octylphénots constituent à terme une source indirecte de 
nonylphénols et d'octylphénols dans l'environnement. 

3 ISO/DIS 18857-2 : Qualité de l'eau — Dosage d'alkylphénols sélectionnés- Partie 2 : Détermination des 
alkylphénols, d'éthoxylates d’alkylphénol et bisphénol À — Méthode pour échantillons non filtrés en 
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Certains paramètres de suivi habituel de l'établissement, à savoir la DCO (Demande Chimique en Oxygène) où COT (Carbone Organique Total) en fonction de l'arrêté préfectoral en vigueur, et les MES (Matières en Suspension) seront analysés systématiquement dans Chaque effluent selon les normes en vigueur (cf. notes 4 5,6 et 7, afin de vérifier la représentativité de l'activité de l'établissement le jour de la mesure, 
Les performances analytiques à atteindre pour les eaux résiduaires sont indiquées en ANNEXE 5.2, Elles sont issues de l'exploitation des limites de quantification transmises par Les prestataires d'analyses dans Le cadre de l’action RSDE depuis 2005, 

Prise en compte des MES 

Le laboratoire doit préciser et décrire de façon détaillée les méthodes mises en œuvre en cas de concentration en MES > 50 mg/L. 

Pour Les paramètres visés à l'annexe 5.1 (à l'exception de la DCO, du COT et des MES), il est demandé: 

e Si 50 < MES < 250 mg/l: réaliser 3 extractions liquide/liquide successives au minimum sur l'échantillon brut sans séparation. 
o Si MES > 250 mg/l: analyser séparément la phase aqueuse et La phase particulaire après filtration ou centrifugation de l'échantillon brut, sauf pour les composés volatils pour lesquels Le traitement de l'échantillon brut par filtration est à proscrire. Les composés  volatils concernés sont : 3,4 dichloroaniline, Epichlorhydrine, Tributylphosphate, Acide chloroacétique, Benzène, Ethylbenzène, Isopropytbenzène, Toluène, Xylènes (Somme o,m,p}, 1,2,3 trichlorobenzène, 1,2,4 trichlorobenzène, 1,3,5 trichlorobenzène, Chlorobenzène, 1,2 dichlorobenzène, 1,3 dichlorobenzène, 1,4 dichlorobenzène, 1 chloro 2 nitrobenzène, 1 chloro 3 nitrobenzène, 1 chloro 4 nitroberzène, 2 chlorotoluène, 3 chlorotoluène, 4 chlorotoluène, Nitrobenzène, 2 nitrotoluéne, 1,2 dichloroéthane, Chlorure de méthylène, Chloroforme, Tétrachlorure de carbone, chloroprène, 3 chloropropène, 1,1 dichloroéthane, 1,1 dichloroéthylène, 1,2  dichloroéthylène, hexachlorcéthane , 1,1,2,2 tétrachloroéthane, Tétrachloroéthylène, 1,1,1 trichloroéthane, 1,1,2 trichloroéthane, Trichloroéthylène, Chlorure de vinyle, 2 chloroaniline, 3 chloroaniline, 4 chloroaniline et 4 chloro 2 nitroaniline. 

* La restitution pour chaque effluent chargé (MES > 250 mg/l) sera La suivante Pour l’ensemble des substances de V’'ANNEXE 5,1 : valeur en Hg/l obtenue dans la phase aqueuse, valeur en bg/kg obtenue dans la phase particulaire et valeur totale calculée en Hg/l. 

L'analyse des diphényléthers polybromés (PBDE) n'est pas demandée dans l’eau, et sera à réaliser selon La norme 150 22032 uniquement sur les MES dès que leur concentration est > à 50 mg/l. La quantité de MES à prélever pour l'analyse devra permettre d’atteindre une LQ équivalente dans l'eau de 0,05 ug/l pour chaque BDE. 

  

sera publiée prioritairement en début 2009. 
$NET 90-101 : Qualité de l'eau : Détermination de la demande chimique en oxygène (DCO) $ NF EN 872 : Qualité de l'eau : Dosage des matières en Suspension Méthode par filtration sur filtre en fibres de verre $ NF EN 1484 Analyse des eaux : Lignes directrices pour le dosage du Carbone Organique Total et du Carbone Organique Dissous 
?NET 90-105-2 : Qualité de l'eau : Dosage des matières en Suspension Méthode par centrifugation



Famille 

Alkyiphénots 

Anitines 

Chlorobenzènes 

Chlorophénols 

ANNEXE 5.1 : SUBSTANCES A SURVEILLER 

Substances! 

Qctylphéno 

OP1CE 

OP20E 

2 chloroaniline 

3 chloroaniline 

4 chloroaniline 

4-chloro-2 nitroaniline 

3,4 dichloroaniline 

Biphényle 

Epichlorhydrine 

Tributylphosphate 

Acide chloroacétique 

Tétrabromodiphényléther 
BDE 47 

Hexabromodiphénytéther 
BDE 154 

Hexabromodiphényléther 
BDE 153 
Heptabromodiphényléther 
BDE 183 

bromodiphényléther 
{BDE 209) - 
Benzène 

Ethylbenzène 

Isopropyibenzène 

Totuène 

Xylènes (Somme o,m,p) 

1,2,3 trichlo ne 

1,2,4 trichlorobenzène 

14,3,5 trichlorobenzène 

Chlorobenzène 

1,2 dichlorobenzène 

4,3 dichlorobenzène 

1,4 dichlorobenzène 

1,2,4,5 tétrachlorcbenzène 

Î-chioro-2-nitrobenzène 

1-chloro-3-nitrobenzène 

1-chloro-4-nitrobenzène 

Pentachlorophénol 

Code SANDRE? 

1920 

demande en cours 

demande en cours 

1593 

1592 

1591 

1594 

1586 

1584 

1494 

1847 

1465 

2919 

n°'DCE* n°76/464* 

 



Chlorotoluènes 

Nitro 
aromatiques 

Organétains 

Substances! 

4-chloro-3-méthylphénol 

2 chlorophénol 

3 chtorophénol 

4 chlorophénol 

2,4 dichlorophénot 

2,4,5 trichlorophénol 

2,4,6 trichlorophénol 

Hexachloropentadiène 

1,2 dichloroéthane 

Chlorure de 

Chloroforme 

Chloroprène 

3-chloroprène {chlorure 
d’allyle) 

1,1 dichloroéthane 

1,1 dichloroéthyl 

1,2 dichloroéthylène 

Hexachloroéthane 

1,1,2,2 tétrachloroéthane 

1,1,1 trichloroéthane 

1,1,2 trichloroéthane 

Chlorure de vinyie 

2-chlorotoluëne 

3-chlorotoluène 

4-chlorotot 

Fluoran e 

Naphtalène 

Acénaphtène 

Plomb et ses 

Nickel et ses com 

Arsenic et ses composés 

Zinc et ses compo 

Cuivre et ses composés 

Chrome et ses com 

2-nitrotol 

Nitrobenzène 

Dibutylétain cation 

Monobutylétain cation 

Code SANDRE? 

1636 

1471 

1651 

1650 

1486 

1548 

1549 

2612 

1161 

1168 

1135 

2611 

2065 

1160 

1162 

1163 

1656 

1271 

1284 

1285 

1753 

1602 

1601 

1600 

1191 

4517 

1453 

n°DCE* n°76/464* 

24 

33 

34 

35 

64 

49,50,51   
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Famille Substances! Code SANDRE? n°DCE* n°76/464* 

Triphénylétain cation demande en cours 125,126,127 

PCB 28 1239 

PCB 52 1241 

PCB 101 1242 

PCB 118 1243 

PCB 138 1244 

PCB 153 4245 

PCB 180 1246 

Pesticides Trifluraline 1289 

Alachlore 1101 

Atrazine 1107 

Chlorfenvinphos 1464 

hlorpyrifos 4083 

Diuron 1177 

isoproturon 

Simazine 

Paramètres de |Demande.::Chimique:enl 
suivi Oxygène, : ‘ou: Carbonel 

Organique Total: "#5 

Matières en Suspension. : *: 

  

Substances Dangereuses Prioritaires issues de l’annexe X de la DCE (tableau A de La circulaire du 07/05/07) et de la 
directive fille de La DCE adoptée le 20 octobre 2008  (anthracène et  endosulfan) 

F7] Substances Prioritaires issues de l’annexe X de La DCE {tableau À de {a circulaire du 07/05/07) 

Autres substances pertinentes issues de La liste ! de La directive 2006/11/CE (anciennement Directive 76/464/CEÈE) 
et ne figurant pas à l'annexe X de La DCE (tableau B de la circutaire du 07/05/07} 

  

7] Autres substances pertinentes issues de {a liste 1! de ta directive 2006/11/CE (anciennement Directive 76/464/CEE) 
et autres substances, non SDP ni SP (tableaux D et E de la circulaire du 07/05/07) 

CF autres paramètres 

: Les groupes de substances sont indiqués en italique. 

: Code Sandre de La substance : http://sandre.eaufrance.fr/app/References/client.php 

: Correspondance avec la numérotation utitisée à l’annexe X de ia DCE (Directive 2000/60/CE). 

: N°UE : Le nombre mentionné correspond au classement par ordre alphabétique issu de La communication de 
la Commission européenne au Conseil du 22 juin 1982 

1 

2 

3 
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ANNEXE 5.2 : LIMITES DE QUANTIFICATION A ATTEINDRE 

LQ* à atteindre par 
substance par les 

Famille Substances Code SANDRE‘ laboratoires 
prestataires en lig/l 

Eaux Résiduaires 

Alkylphénol 
PROS TE tiphénols 1920 

OPIQE demande en cours 
OP20E demande én cours 
2 chloroaniline 1593 
3 chloroaniline 1592 

Anilines [4 chloroaniline 1591 
4-chloro-2 nitroaniline 1594 
3,4 dichloroanitine 1586 

Biphényle 1584 
Epichlorhydrine 1494 
Tributylphosphate 1847 
Acide chloroacétique 1465 
Tétrabro phényléther 2919 
BDE 47 

La quantité de MES à 
:rprélever pour 

l'analyse devra 
Hexabromodipnén: er : permettre 
BDE 154 d'atteindre une LQ 
Hexabromodiphényléther équivalente dans 
BDE 153 l'eau de 0,05 ug/l 
Heptabromodinhényiéther pour chaque BDE. 
BBE‘183 : 

romodiphényléther 
(BDE-209) 

Benzène 

Ethylbenzène 

Isopropylbenzène 

Toluëne 

Xylènes (Somme o,m,p} 
Chlorobenzèn 

es 

1,2,3-trichlo ne 

2,4 trichlorchenzene 

1,3,5. lorobenzène 

Chlorobenzène 

1,2 dichlorobenzène 

1,3 dichlorobenzène 

1,4 dichlorobenzène 

1,2,4,5 tétrachlorobenzène 

o
l
a
l
h
 

u
l
 
t
i
t
s
 

o  



Famille 

Chlorophénols 

Métaux 

Organ tains 

Substances Code SANDRE! 

1-chloro-2-nitrobenzène 

1-chloro-3-nitrobenzène 

1-chloro-4-nitrobenzène 

Pentachlorophénol 

4-chloro-3-méthylphénol 

2 chlorophénol 

3 chlorophénoi 

4 chloraphénot 

2,4 dichlorophénol 

2,4,5 trichlorophénol 

2,4,6 trichlorophénol 

Hexachloropentadiène 

1,2 dichloroéthane 

Chlorure de méthylène 

Chloroforme 

Chloroprène 

3-chloroprène {chlorure 

d’atlyle} 

1,1 dichloroéthane 

1,1 dichloroéthylène 

1,2 dichloroéthylène 

Hexachtoroéthane 

1,1,2,2 tétrachloroéthane 

4,1,1 trichloroéthane 

1,1,2 trichloroéthane 

Chlorure de vinyle 

Fluoranthène 

Naphtalène 

Acénaphtène 

b'etses:c 

ckel'et ses composés 

Arsenic et ses composés 

Zinc et ses composés 

Cuivre et ses composés 

Chrome et ses composés 

LQ* à atteindre par 
substance par les 

laboratoires 
prestataires en ug/i 

Eaux Résiduaires 

0.1 

0.1 

0.1 

0.1 

0.1 

0.1 

0.1 

0.1 

0.1 

0.1 

0.1 

0.1 

2 

5 
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LQ* à atteindre par 
substance par les 

Famille Substances Code SANDRE' laboratoires 
prestataires en pg/ 

Eaux Résiduaires 

Dibutylétain cation 1771 0.02 

Monobutylétain cation 2542 0.02 

Triphénylétain cation demande en cours 0.02 

PCB 28 1239 0.01 

PCB 52 1241 0.01 

PCB 101 1242 0.01 

PCB 118 1243 0.01 

PCB 138 1244 0.01 

PCB 153 1245 0.01 

PCB 180 1246 0.01 

Trifluraline 1289 0,05 

Alachlore 1101 0.07 

Atrazine 1107 0.03 

Chlorfenvinphos 1464 0.05 

Chlorpyrifos 1083 0.05 

Diuron 1177 0.05 

Pesticides 

Isoproturon 1208 

Simazine 1263 

Demande Chimique en 1314 

Paramètres |Oxygène ou Carbone 4841 

de suivi \Organique Total 

Matières en Suspension 1305   
1 Code Sandre accessible sur http://sandre.eaufrance.fr/app/References/client.php 

? La valeur à atteindre pour La limite de quantification {LQ) correspond à la valeur que 50% des prestataires 

sont capables d'atteindre Le plus fréquemment. Ces valeurs sont issues de l'exploitation des LQ transmises par 

les laboratoires dans Le cadre de l’action 3RSDE depuis 2005. 

* Valeur de LQ dérivée de l'annexe D de la norme ISO/DIS 18857-2 
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ANNEXE 5.3 : INFORMATIONS DEMANDEES PAR PRELEVEMENT, PAR PARAMETRE ET PAR 
FRACTION ANALYSEE RESTITUTION AU FORMAT SANDRE 
  

POUR CHAQUE PRELEVEMENT : INFORMATIONS DEMANDEES 
  

Critère SANDRE 
  

  

  

i] HÉCHANTHLON 

  

É Valeurs possibles : Exemples de restitution 

IDENTIFICATION. . : Imposé Code Sandre du prestataire de 

L' ORGANISME DE PRELEVEMENT prélèvement Code exploitant 

IDENTIFICATION DE. Texte Champ libre permettant d'identifier 
l'échantillon. 

Référence donnée par le laboratoire 
  

ÉTYPE DE PRELEVEMENT    Liste déroulante - Asservi au débit 

- Proportionnel au temps 

- Prélèvement ponctuel 
  

  

  

  

  

  

PERIODE DE : - : Date Date de début 
PRELEVEMENT DATE DEBUT. Format JJ/MM/AAAA 

‘DUREE DE PRELEVEMENT Nombre Durée en Nombre d'heures 

FRÉFERENTIEL DE PRELEVEMENT. Texte Champ destiné à recevoir la référence à 
‘ . : la norme de prélèvement 

DATE. DERNIER. CONTROLE | Date Renseigne la date du dernier contrôle 
METROLOGIQUE _ métrologique valide du débitmètre 

DEBITMETRE:- - 
     NOMBRE D'ECHANTILLON ee 

  

Nombre entier Nombre de prélèvements pour 
constituer l'échantillon moyen {valeur 

par défaut 1) 
  

BLANC:SYSTEME.PRELEVEMENT. 
  

  

Oui, Non 

BLANC ATMOSPHERE Oui, Non 

DATE DE PRISE EN. CHARGE FAR Date Date d'arrivée au laboratoire 
LE LABORATOIRE. 

Format JJ/MM/AAAA 
  

IDENTIFICATION | LABORATOIRE 
PRINCIPAL ANALYSE 

Code Sandre Laboratoire 

  

TEMPÉRATURE DE L'ENCEINTE: : 

(ARRIVEE AU LABORATOIRE)     Nombre décimal 1 chiffre 
significatif   Température {unité °C}     
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: POUR CHAQUE PARAMÉTRE.ET POUR CHAQUE FRACTION ANALYSE 

-PEMANDEES 

Valeurs possibles À 

                 

    

  
       

Critère SANDR ‘:] Exemples de restitution 
  

  

  

  

Imposé 

1] Date Date de début d'analyse par le laboratoire 

Format JJ/MM/AAAA 
Imposé Nom sandre 

Imposé Analyse réalisée sous accréditation 
Analyse réalisée hors accréditation 

Numéro d'accréditation 

De type N° X-XXXX 

imposé 3 : Phase aqueuse de l'eau 

23 : Eau brute 

41: MES brutes 

  

  

NUMERO" DOSSIER : 
ACCREDITATION     
  

      ÆTL/L 
:|SPE 

SBSE 
22, | SPE disk. 

;]L/S (MES) 
:°| ASE (MES) 
:-} SOXHLET (MES) 

:| Minéralisation Eau régale 

Minéralisation Acide nitrique 
: Ë ée Minéralisation autre 

TECHNIQUE DE DETÉCTION.… | FID 
. LE] TCD 

| ECD 
‘| GC/MS 
“LOIMS 

| GC/MS/MS 
| GC/LRMS 

‘| GC/LRMS/MS 
LC/MS/MS 

| GC/HRMS 
©] GC/HRMS/MS 

FAAS 

ZAAS 
ICP/OES 
ICP/MS 
HPLC-DAD 

41] HPLC FLUO 
Re Le) HPLC UV 

METHODE D'ANALYSE. "| texte 
{no me. oÙ.à défaut le. bpe de 

METHODE DE‘ 
PREPARATION : 
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ples de restitution 

  

    

   

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Libre (numérique) Libre (numérique) 

imposé EAU BRUTE : ug/l ; PHASE AQUEUSE : 
ug/!, MES {PHASE PARTICULAIRE) : 

ug/kg 
sauf MES, DCO ou COT (unité en mg/l) 

11 Libre (numérique) Pour une incertitude de 15%, la valeur 
: 5 échangée sera 15 

: facteur. 5 
“| d'étargi : 
::] ssement 

{k=2) 

RESULTAT: :"::;]) Valeur | Libre (numérique) Si résultat < limite de détection ou résultat < 
Le Frs 7 Ê LA : saisir dans résultat la valeur LD ou LQ 

et renseigner le Champ CODE REMARQUE 
È . DE L'ANALYSE 

: Unité: "| Imposé EAU BRUTE : ug/l ; PHASE AQUEUSE : 
Cire ug/!, MES (PHASE PARTICULAIRE) : 

ug/kg 
Incertitu | Libre (numérique) Pour une incertitude de 15%, la valeur 
de avec. échangée sera 15 
facteur 

‘l'd'élargi : 
ssement 

(eZ):   

  

  

CODE REMARQUE D DE ‘| Imposé Code 0 : Analyse non faite 

L'ANALYSE : ne Code 1 : Résultat > limite de quantification 

Code 10 : Résultat < limite de quantification 

:| Imposé Code 0 : NON CONFIRME (analyse unique) 

Code 1 : CONFIRME (analyse dupliquée, 
confirmation par SM) 

Libre Liste des paramètres retrouvés dans le 
blanc du système de prélèvement ou 

d'atmosphère + ordre de grandeur. 

   

  

   

  

  

     CONEIRMA TI ON DU 

  

COMMENTAIRES :: 

LQ élevée (matrice complexe) 

Présence d'interférents etc.         

  

  

Les critères identifiés en gras sont à renseigner obligatoirement lors de La restitution des 

données. L'absence de renseignements sur Les champs obligatoires sera une entorse à 

l'engagement du laboratoire pouvant conditionner le cas échéant Le paiement de la 

prestation par l'exploitant. 
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ANNEXE 5.4 : LISTE DES PIECES A FOURNIR PAR LE LABORATOIRE PRESTATAIRE A 
L'EXPLOITANT 

Justificatifs à produire 

1. Justificatifs d’accréditations sur les opérations de prélèvements (si disponible) et 
d'analyse de substances dans la matrice « eaux résiduaires » comprenant à minima : 

“Numéro d'accréditation 

“Extrait de l'annexe technique sur les substances concernées 

Liste de références en matière d'opérations de prélèvements de substances 
dangereuses dans les rejets industriels 

Tableau des performances et d'assurance qualité à renseigner obligatoirement : les 
critères de choix pour l'exploitant pour la sélection d’un laboratoire prestataire sont 
repris dans ce tableau : substance accréditée ou non, et limite de quantification qui 
doivent être inférieures ou égales aux LQ de l'annexe 5.2. 

Attestation du prestataire s’engageant à respecter les prescriptions de l'annexe 
technique (modèle joint) 
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